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UNIONS INTERNATIONALES 79 

Union de Paris 

Accession à l'Acte de Lisbonne 

MAROC 

D'après une communication du Département politique fé- 
déral suisse, la note suivante a été adressée par les Ambassades 
de la Confédération suisse dans les pays de l'Union de Paris 
aux Ministères des Affaires étrangères de ces pays: 

« En exécution des instructions qui lui ont été adressées le 
15 avril 1967 par le Département politique fédéral, l'Ambas- 
sade de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du 
Ministère des Affaires étrangères que, par note du 21 février 
1967, l'Ambassade du Maroc à Berne a notifié au Gouverne- 
ment suisse l'adhésion du Royaume du Maroc à la Convention 
de Paris pour la protection de la propriété industrielle, du 
20 mars 1883. telle qu'elle a été revisée à Lisbonne le 31 oc- 
tobre 1958. 

Conformément à l'article 16, alinéa (3), de ladite Conven- 
tion, cette adhésion prendra effet le 15 mai 1967. » 

Arrangement de Madrid 
(Indications de provenance) 

Accession a l'Acte de Lisbonne 

MAROC 

D'après une communication du Département politique fé- 
déral suisse, la note suivante a été adressée par les Ambassades 
de la Confédération suisse dans les pays de l'Union de Paris 
aux Ministères des Affaires étrangères de ces pays: 

« En exécution des instructions qui lui ont été adressées le 
15 avril 1967 par le Département politique fédéral, l'Ambas- 
sade de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du 
Ministère des Affaires étrangères que, par note du 21 février 
1967, l'Ambassade du Maroc à Berne a notifié au Gouverne- 
ment suisse l'adhésion du Royaume du Maroc à l'Arrangement 
de Madrid concernant la répression des indications de prove- 
nance fausses ou fallacieuses, du 14 avril 1891, tel qu'il a été 
revisé à Lisbonne le 31 octobre 1958. 

En application de l'article 16 de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle, auquel renvoie 
l'article 6, alinéa (2), de l'Arrangement de Madrid, cette adhé- 
sion prendra effet le 15 mai 1967. » 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Nous nous référons à une déclaration qui est parvenue au 
Département politique fédéral de la Confédération suisse le 
23 septembre 1964, par l'intermédiaire de l'Ambassade de la 
République socialiste tchécoslovaque à Berne, et qui a été 
communiquée aux Etats membres de l'Union de Paris. 

Cette déclaration, faite par la République démocratique 
allemande, concernait la Convention de Paris, les deux Arran- 
gements de Madrid et l'Arrangement de Nice. Le texte com- 
plet de cette déclaration a été publié dans la Propriété indus- 
trielle, 1964, p. 259. 

Un certain nombre d'Etats ont fait parvenir des réponses 
aux Autorités suisses, réponses dont ces dernières ont commu- 
niqué le texte complet aux Etats membres de l'Union de Paris 
en date du lrr mars 1967. 

Ces réponses peuvent se résumer comme suit: 
Les Gouvernements des Etals suivants ont indiqué qu'ils ne 

reconnaissaient pas la « République démocratique allemande » 
en tant qu'Etat, ou qu'ils considéraient le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne comme le seul Gouvernement 
librement et légitimement constitué et habilité à faire des 
déclarations au nom de l'Allemagne et du peuple allemand: 
la plupart de ces Gouvernements ont ajouté que, par consé- 
quent, ils n'étaient pas en mesure de prendre acte de la décla- 
ration ou que cette dernière était sans valeur (juridique) ou 
ne pouvait être reçue: 

Afrique du Sud, République fédérale d'Allemagne, Austra- 
lie, Belgique, Brésil, Canada. Côte d'Ivoire, Danemark, Es- 
pagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, Haïti, Irlande, 
Islande, Japon, Luxembourg, Madagascar, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande du Nord, Turquie, Viet-Nam. 

Les Gouvernements des Etats suivants ont indiqué que le 
fait de recevoir ou de prendre connaissance de la déclaration 
n'impliquait pas la reconnaissance de l'auteur de la déclara- 
tion ou de la « République démocratique allemande »: 

Autriche, Iran, Niger, Pays-Bas, République centrafricaine, 
Saint-Marin, Saint-Siège, Suède, Suisse. 

Les Gouvernements des Etats suivants ont indiqué qu'en 
vertu de la déclaration, ils considéraient la République démo- 
cratique allemande comme partie aux traités mentionnés dans 
la déclaration: 

Hongrie, Roumanie. 

Ces notifications ont pour effet que le Maroc est à présent 
lié par les Actes de Lisbonne en plus des Actes antérieurs. 
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LÉGISLATION 

ESPAGNE 

Ordonnance 
en vue de l'application de la Classification internationale des 
produits et des services auxquels s'appliquent les marques 

de fabrique ou de commerce 

(Du 26 novembre 1966) *) 

L'Arrangement de Nice du 15 juin 1957 concernant la 
Classification internationale des produits et des services aux- 
quels s'appliquent les marques de fabrique ou de commerce, 
signé par l'Espagne, puis ratifié par ce pays le 10 octobre 1958, 
est entré en vigueur, pour les pays parties audit Arrangement, 
le 8 avril 1961, mais notre pays a appliqué la Classification 
internationale prévue par ce texte à titre de système auxiliaire, 
s'étant prévalu d'une clause facultative de cet Arrangement. 
En conséquence, l'Espagne a continué à utiliser en tant que 
classification principale, pour les marques tant nationales 
qu'internationales, la nomenclature prévue à l'article 341 du 
statut en vigueur, lequel découle de l'ancienne loi de pro- 
priété industrielle, du 16 mai 1902. 

L'entrée en vigueur, le 15 décembre 1966, d'un autre Ar- 
rangement, également signé à Nice le 15 juin 1957, qui a revisé 
l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant l'enre- 
gistrement international des marques de fabrique ou de com- 
merce et qui établit l'obligation d'utiliser la classification in- 
ternationale pour les marques internationales, a rendu inéluc- 
table l'application de ladite classification internationale à titre 
de système principal et unique pour les demandes d'octroi de 
marques nationales, afin d'éviter les graves inconvénients qui 
résulteraient de l'existence simultanée de deux classifications 
distinctes, non seulement en ce qui concerne l'examen des in- 
compatibilités possibles — examen qui doit se faire en tenant 
compte des mêmes données — mais également en ce qui con- 
cerne l'étendue de la protection des marques en relation avec 
les produits auxquels s'appliquent ces dernières. 

Par ailleurs, l'application, en Espagne, d'une classification 
internationale est prévue par l'alinéa 2 de l'article 341 du 
statut de la propriété industrielle en vigueur — qui stipule que 
« pour la nomenclature des marques, sera applicable celle qui 
est prévue par la loi de 1902 jusqu'à ce que soit rédigée une 
nomenclature internationale » — sans que, pour cela, le chan- 
gement de classification exige la moindre modification des 
normes en vigueur; étant donné qu'une telle nomenclature in- 
ternationale a été établie par l'Arrangement de Nice concer- 
nant la Classification internationale des produits et des ser- 
vices auxquels s'appliquent les marques de fabrique ou de 
commerce, il est seulement nécessaire d'édicter certaines dis- 
positions complémentaires afin de résoudre les problèmes que 
pose  l'adaptation  à  la  nouvelle  nomenclature  des  marques 

octroyées sous le régime de la classification antérieure, et plus 
spécialement en relation avec les marques dites de service. 

Par conséquent, notre Ministère, sur proposition du Re- 
gistre de la propriété industrielle, établit ce qui suit: 

1° La Classification internationale des produits et des ser- 
vices établie conformément à l'Arrangement de Nice, signé le 
15 juin 1957, sera appliquée, à titre de système principal et 
unique, aux demandes d'enregistrement de marques nationales 
présentées au Registre de la propriété industrielle à partir du 
15 décembre 1966. 

2° Les demandes d'enregistrement de marques nationales 
présentées avant le 15 décembre 1966 se traiteront conformé- 
ment à la nomenclature nationale en vigueur à la date de la 
demande. Par conséquent, ces marques, si elles sont délivrées, 
se référeront à ladite nomenclature, même lorsque leur octroi 
aura lieu après la date ci-dessus. Néanmoins, lors du renouvel- 
lement de ces marques, comme des marques délivrées avant le 
15 décembre 1966, le Registre appliquera la Classification in- 
ternationale, même si les intéressés devaient omettre de solli- 
citer expressément cette application. 

3° Le renouvellement des marques visées au chiffre pré- 
cédent se fera, en ce qui concerne la nouvelle classification, 
en maintenant la protection pour tous les produits pour les- 
quels la marque a été délivrée, sans modification de la termi- 
nologie de ces produits, mais avec l'indication des nouvelles 
classes correspondant à chacun de ces produits, aux effets ad- 
ministratifs d'examen des antériorités, et sans que, pour cela, 
la reclassification des produits puisse donner lieu à des divi- 
sions ou à des accumulations dans les inscriptions. 

4° Les marques nationales déposées à partir du 15 décem- 
bre 1966 pour désigner des services devront se référer aux 
classes correspondantes de la nomenclature internationale. 

Les titulaires des marques délivrées dans le cadre de l'ex- 
ception à l'interdiction contenue au chiffre 14) de l'article 124 
du statut et qui, lors du renouvellement, appartiennent à la 
classe 52 de la nomenclature nationale actuelle, devront de- 
mander le renouvellement, le moment venu, en indiquant la 
classe ou les classes correspondantes de services de la Classi- 
fication internationale. 

Lorsque les marques auxquelles se réfère le paragraphe ci- 
dessus auront été accordées dans la classe 52 et qu'elles ne 
désigneront néanmoins pas des activités comprises dans les 
classes de service de la Classification internationale, le renou- 
vellement se fera en insérant ces marques dans les classes per- 
tinentes de produits de ladite Classification internationale. 

5° Le Registre de la propriété industrielle est autorisé à 
adopter les moyens nécessaires en vue de la solution des pro- 
blèmes d'ordre matériel — tels que l'adaptation de fichiers, 
l'élaboration d'imprimés et autres mesures du même genre — 
que pose l'application de la Classification internationale. 

*)  Traduction des BIRPI. 
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ITALIE 

Décrets 
concernant la protection temporaire 

des droits de propriété industrielle à douze expositions 

(Des 12 et 23 janvier, 9 et 18 février et 10 mars 1967) *) 

Article unique 

Les inventions industrielles, les modèles d'utilité, les des- 
sins ou modèles et les marques concernant les objets qui figu- 
reront aux expositions suivantes: 

Salone internazionale délia ceramica (Vicenza, 5-12 mars 
1967); 

Settimana délia calzatura italiana — XXI" Presentazione nazio- 
nale « Moda délia Calzatura » (Bologne, 11-15 mars 1967); 

III"  Mostra  internazionale  supermercati   (Parme,   ler-5   avril 
1967); 

IV" Fiera internazionale del libra per Vinfanzia e la gioventù 
(Bologne, 5-9 avril 1967) ; 

XLV" Fiera di Milano — Campionaria internazionale (Milan, 
14-25 avril 1967); 

III" Salone délia profumeria e dei cosmetici (Turin, 29 avril- 
7 mai 1967); 

IV" Fiera del tempo libero (Messine, 30 avril-9 mai 1967); 

XXII" Fiera del Mediterraneo — Campionaria internazionale 
(Palerme, 27 mai-11 juin 1967); 

XIV" Mostra internazionale avicola (Varese, ler-5 juin 1967); 

XXVIII" Fiera di Messina — Campionaria internazionale (Mes- 
sine, 6-20 août 1967) ; 

Mostra nazionale deWoreficeria e argenteria  (Vicenza, 3-10 
septembre 1967); 

///" Fiera internazionale délie comunicazioni INTERCOM 
(Gênes, 12-22 octobre 1967) 

jouiront de la protection temporaire prévue par les lois 
n° 1127, du 29 juin 19392), n° 1411, du 25 août 19403), n° 929, 
du 21 juin 1942 4), et n° 514, du 1" juillet 19595). 

1 ) Communication officielle de l'Administration italienne. 
2) Voir Prop, ind., 1939, p. 124; 1940, p. 84. 
») Ibid., 1940, p. 196. 
*) Ibid., 1942, p. 168. 
5) Ibid., 1960, p. 23. 

UNION 
DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES*) 

Principes fondamentaux 
de la législation civile de l'URSS et des Républiques de l'Union 

adoptés par le Soviet suprême de l'URSS 
le 8 décembre 1961 

(Extrait) 

CHAPITRE V 
Droit à la découverte 

Article 107 

Les droits de l'auteur de la découverte 

L'auteur de la découverte a le droit d'exiger la reconnais- 
sance de sa qualité d'auteur et de la priorité de la découverte, 
certifiées par le diplôme qui lui est délivré dans les cas et 
d'après la procédure prévus par l'Ordonnance sur les décou- 
vertes, les inventions et les propositions de rationalisation 
ratifiée par le Conseil des Ministres de l'URSS. 

L'auteur de la découverte a droit à une récompense à lui 
verser au moment de la réception du diplôme, ainsi qu'aux 
prérogatives prévues par l'Ordonnance sur les découvertes, 
les inventions et les propositions de rationalisation. 

Article 108 

La dévolution des droits d'auteur de la découverte 
par voie de succession 

Le droit d'obtenir le diplôme d'un auteur décédé d'une 
découverte ainsi que la récompense pour la découverte est 
dévolu par voie de succession, selon les normes générales de 
la loi. 

Article 109 

Les litiges relatifs à la qualité d'auteur de la découverte 

Les litiges relatifs à la qualité d'auteur (coauteur) de la 
découverte sont tranchés par les tribunaux. 

CHAPITRE VI 
Droit en matière d'invention 

Article 110 

Le certificat d'auteur et le brevet 

L'auteur d'une invention peut, à sou choix, demander soit 
seulement la reconnaissance de sa qualité d'auteur, soit la 
reconnaissance de sa qualité d'auteur et l'octroi du droit exclu- 
sif sur l'invention. Dans le premier cas, il est délivré pour 
l'invention un certificat d'auteur, dans le second cas, un 
brevet. Les certificats d'auteur et les brevets sont délivres 
conformément aux conditions et à la procédure prévus par 
l'Ordonnance sur les découvertes, les inventions et les propo- 
sitions de rationalisation. 

L'octroi d'un brevet à l'étranger pour les inventions faites 
dans les limites de l'URSS, et pour les inventions faites à 

*) Traduction des BIRPI. Version revisée des textes publiés en 1965 
et 1966, nécessitée en partie par des modifications de la législation et en 
partie par des changements dans la traduction. 
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l'étranger par des ressortissants soviétiques, ainsi que n'im- 
porte quel transfert à l'étranger d'inventions soviétiques ne 
sont autorisés que conformément à la procédure établie par 
le Conseil des Ministres de l'URSS. 

Article 111 

L'utilisation de l'invention pour laquelle le certificat d'auteur 
a été délivré 

Dans les cas où il a été délivré un certificat d'auteur pour 
une invention, le droit d'utiliser cette invention appartient 
à l'Etat qui se charge d'assurer la réalisation de l'invention, 
compte tenu de l'opportunité de sa mise en application. 

Les coopératives et les associations peuvent^ aux mêmes 
conditions que les organisations de l'Etat, utiliser les inven- 
tions qui se rapportent à leur sphère d'activité. 

L'inventeur, auquel un certificat d'auteur a été délivré, 
dans le cas où son invention a été acceptée aux fins de sa mise 
en application, aura droit à une récompense dépendant des 
économies ou d'un autre effet positif obtenus, résultant de la 
mise en application de l'invention, ainsi qu'aux prérogatives 
accordées, conformément à l'Ordonnance sur les découvertes, 
les inventions et les propositions de rationalisation. 

Article  112 

Les droits du titulaire du brevet 

Le brevet sera délivré pour une période de quinze ans, à 
compter du jour du dépôt de la demande. Les droits du dé- 
posant seront protégés à compter de ce même jour. Personne 
n'a le droit d'utiliser l'invention sans le consentement de la 
personne à laquelle le brevet appartient (titulaire du brevet). 
Le titulaire du brevet peut donner l'autorisation (licence) 
d'utiliser son invention ou céder entièrement son brevet. 

L'organisation qui, avant le dépôt de la demande concer- 
nant une invention et indépendamment de l'inventeur a utilisé 
cette invention dans les limites de l'URSS, ou a fait à cette fin 
tous les préparatifs nécessaires, conservera le droit d'utiliser 
à l'avenir l'invention gratuitement. Les litiges à ce sujet sont 
réglés par les tribunaux. 

Dans les cas où l'invention revêt pour l'Etat une impor- 
tance particulièrement grande, mais qu'on ne soit pas par- 
venu à un accord avec le titulaire du brevet quant à une 
cession du brevet ou à l'octroi d'une licence, le Conseil des 
Ministres de l'URSS peut décider que le brevet est racheté 
d'office par l'Etat, ou qu'une organisation appropriée est 
autorisée à utiliser l'invention, en fixant le montant de l'in- 
demnité qui sera versé au titulaire du brevet. 

Article  113 

Les droits de l'auteur de la proposition de rationalisation 

Il sera délivré à l'auteur d'une proposition de rationalisa- 
tion, acceptée pour sa mise en application, un certificat éta- 
blissant sa qualité d'auteur. Il a droit à une récompense dé- 
pendant des économies ou d'un autre effet positif obtenus 
du fait de la mise en application de la proposition de ratio- 
nalisation, ainsi qu'à des prérogatives conformément à l'Or- 
donnance sur les découvertes, les inventions et les proposi- 
tions de rationalisation. 

Article 114 

La participation de l'inventeur et de l'auteur 
de la proposition de rationalisation lors de la mise en application 

de la proposition 

Les inventeurs et les auteurs de propositions de rationali- 
sation doivent coopérer activement à la mise en application 
et au développement ultérieur de leurs propositions et auront 
le droit de participer à l'exécution des travaux de mise en 
application de ces propositions, selon la procédure prévue 
dans l'Ordonnance sur les découvertes, les inventions et les 
propositions de rationalisation. 

Article 115 

Dévolution, par voie de succession, des droits de l'auteur d'une 
invention et de l'auteur d'une proposition de rationalisation 

Le droit de recevoir un certificat d'auteur ou un brevet 
dans le cas d'une invention, un certificat dans le cas d'une 
proposition de rationalisation, et le droit à la récompense 
pour une invention et une proposition de rationalisation, 
ainsi que le droit exclusif sur une invention fondée sur un 
brevet seront dévolus par voie de succession, selon les normes 
générales de la loi. 

Article  116 

Les litiges relatifs à la qualité d'auteur et au versement 
de la récompense 

Les litiges relatifs à la qualité d'auteur (de coauteur) des 
inventions seront réglés par les tribunaux. Seront également 
réglés par les tribunaux les litiges relatifs à la priorité sur les 
propositions de rationalisation, s'ils ne sont pas réglés au sein 
de l'organisation là où la proposition de rationalisation a été 
mise en application. 

Les litiges relatifs au montant, au mode de calcul et aux 
délais de versement de la récompense pour les inventions et 
les propositions de rationalisation seront réglés suivant la 
procédure prévue par l'Ordonnance sur les découvertes, les 
inventions et les propositions de rationalisation; toutefois, 
l'inventeur ou l'auteur de la proposition de rationalisation 
qui estime incorrecte la décision prise peut recourir au tri- 
bunal. 

H 

Arrêté 
du Conseil des Ministres de l'URSS ratifiant l'Ordonnance sur 
les découvertes, les inventions et les propositions de rationa- 
lisation et le Règlement sur les récompenses pour les décou- 

vertes, les inventions et les propositions de rationalisation 

(N° 435, du 24 avril 1959) 

(Extrait) 

Le Conseil des Ministres de l'URSS décide: 
1« — De ratifier l'Ordonnance ci-jointe sur les découver- 

tes, les inventions et les propositions de rationalisation *)  et 

') nojiotfvemie 06 OTKpbrniflx, H3o6peTemiHx H painionajiH3a- 
TOpCKHX npeAJIOHœHHflX. 
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le Règlement sur les récompenses pour les découvertes, les 
inventions et les propositions de rationalisation2), et de leur 
donner force exécutoire à dater du 1" mai 1959. 

De réserver le droit au Comité des inventions et des décou- 

vertes près le Conseil des Ministres de l'URSS3) d'édicter, à 
l'intention des ministères, des départements4), des conseils 
économiques5), des comités exécutifs des soviets de députés 
des travailleurs, des entreprises et des organisations, des ins- 
tructions imperatives et de donner des éclaircissements en vue 
de l'application de l'Ordonnance sur les découvertes, les inven- 
tions et les propositions de rationalisation ainsi que du Règle- 
ment sur les récompenses pour les découvertes, les inventions 

et les propositions de rationalisation. 

Les instructions et les éclaircissements sur les questions 
liées aux dépenses de fonds pour l'activité inventive et la 
rationalisation, ainsi que le paiement des récompenses pour 
les découvertes, les inventions et les propositions de rationali- 
sation, seront édictés par le Comité des inventions et des dé- 
couvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, d'entente 

avec le Ministère des Finances. 

[2. à 6. — Omis.] 

*l HiicTpyKinM o B03Harpa5KAeHHH 3a OTKPMTHW, H3o6peTei«ui 
H pamioHajffl3aTopcKHe npe;yio>KeHHfl. 

s) KoMirreT no jißJUM HSOöpeTemul H oTKpbrrafi iron CoBeTe 
MmfflcrpoB CCCP. 

•) BeflOMCTBa. 
5) Les conseils économiques en tant qu'organe administratif ont été 

abolis (Recueil des lois de l'URSS, 1965, n° 19-20. p. 152). 

III 

Ordonnance 
sur les découvertes, les inventions et les propositions de ratio- 
nalisation ratifiée par l'Arrêté du Conseil des Ministres de 

l'URSS, du 24 avril 1959, 

telle qu'elle a été modifiée et complétée selon les arrêtés sui- 
vants du Conseil des Ministres de l'URSS: n° 352, du 22 avril 
1961; n°86, du 30 juin 1962; n° 1082, du 2 octobre 1962; 
n" 1290, du 27 décembre 1962; n° 170, du 17 mars 1965, et 

n" 768, du 12 octobre 1965 

I. Dispositions générales 

1. — La qualité d'auteur d'une découverte '), d'une in- 
vention2) ou d'une proposition de rationalisation3) sera pro- 
tégée légalement en URSS et attestée, selon une procédure 
réglée par la loi, par la délivrance d'un diplôme4) dans le 
cas d'une découverte, d'un certificat d'auteur5) ou d'un bre- 
vet d'invention dans le cas d'une invention, ou d'un certifi- 
cat6) dans le cas d'une proposition de rationalisation. 

') OTKpbrrae. 
•) Il3o6peTeHHe. 
3) PamioHajiHsaTopcKoe npeA^oîKerrae. 
4) JSjBBXQM. 
'')  ABTOpCKOe CBHAeTeJIbCTBO. 
') y,nocTOBepeHne. 

2. — Est considérée comme une découverte la constata- 
tion de lois, de propriétés ou de phénomènes du monde phy- 
sique, qui existent objectivement et qui n'étaient pas encore 
connus auparavant. 

Il ne sera pas délivré de diplôme pour les découvertes 
géographiques, archéologiques ou paléontologiques, de même 
que pour les découvertes portant sur les gisements de miné- 
raux utiles ou celles qui relèvent des sciences sociales. 

3. — Est considérée comme une invention la solution 
essentiellement nouvelle d'un problème technique, dans cha- 
cun des domaines de l'économie, de la culture, de la protec- 
tion de la santé ou de la défense nationale, et ayant des effets 
positifs. 

4. — L'auteur d'une invention pourra, à son choix, deman- 
der soit une simple reconnaissance de sa qualité d'auteur, soit 
la reconnaissance de sa qualité d'auteur en même temps que 
le droit exclusif sur l'invention. Dans le premier cas, il sera 

délivré pour l'invention un certificat d'auteur, dans le second 
cas, un brevet. 

Il ne sera pas délivré de certificat d'auteur ni de brevet 
pour les substances obtenues par un procédé chimique; seuls 
pourront faire l'objet d'un certificat d'auteur ou d'un brevet 
les nouveaux procédés de fabrication de ces substances. 

Il ne pourra être délivré que des certificats d'auteur pour 
les remèdes, les substances gustatives et les denrées alimen- 
taires qui ne sont pas obtenus par un procédé chimique; seuls 
pourront faire l'objet d'un brevet les procédés de fabrication 
de ces substances. 

Pour les nouvelles méthodes dûment approuvées appli- 
cables à la guérison des maladies, seuls des certificats d'au- 
teur pourront être délivrés. 

5. — Il sera délivré aux sélectionneurs, aux stations de 
sélection et aux stations d'élevage des certificats d'auteur et 
des certificats portant sur les améliorations des espèces (va- 

riétés), pour des espèces nouvelles et améliorées d'animaux 
de ferme, de la volaille, obtenues par voie de sélection, des 
espèces de vers à soie de mûriers ou de chênes, pour l'amé- 
lioration des variétés végétales cultivées en agriculture. 

Lesdits certificats seront délivrés par le Ministère de 
l'agriculture de l'URSS, mais les certificats d'auteur ne seront 
délivrés qu'après avoir été enregistrés auprès du Comité des 
inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres de 

l'URSS. 
Le Ministère de l'agriculture de l'URSS déterminera la 

nouveauté et l'utilité des résultats indiqués ci-dessus et exa- 
minera les objections et les plaintes concernant la délivrance 

des certificats pour ces résultats, à leur utilisation et au paie- 
ment de la récompense prévue. 

6. — Le droit d'utiliser l'invention ayant fait l'objet d'un 
certificat d'auteur appartiendra à l'Etat, qui se chargera d'en 
assurer une mise en application rationnelle dans les entre- 
prises et les organisations de l'Etat. 

Les entreprises, les associations et les organisations coopé- 
ratives utiliseront les inventions qui relèvent de leur sec- 
teur, aux mêmes conditions que les entreprises et les organi- 
sations d'Etat. 
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7. — Sont considérées comme propositions de rationali- 
sation les propositions d'amélioration des équipements tech- 
niques utilisés (machines, matériel, outillage, dispositifs, ap- 
pareils, agrégats, etc.), ainsi que de la production, de la tech- 
nologie de la production, des méthodes de contrôle, de sur- 
veillance et de recherche, de la technique de la sécurité et 
la protection du travail, ou les propositions qui permettent 
d'augmenter la productivité du travail, l'utilisation plus effi- 
ciente de l'énergie, de l'équipement et du matériel. 

Les propositions de rationalisation adoptées en vue de 
leur mise en application seront utilisées selon la même pro- 
cédure que les inventions. 

La présente Ordonnance ne sera pas applicable aux pro- 
positions tendant à améliorer l'organisation du travail ou de 
l'administration (réglementation relative aux cadres et à la 
structure, simplification ou amélioration des statistiques et 
de la comptabilité, de la documentation, de l'approvisionne- 
ment, de la vente, etc.), ni aux propositions (à l'exception 
des inventions) faites par les travailleurs, ingénieurs ou tech- 
niciens, attachés aux instituts de recherches, aux organisa- 
tions de projets et de dessins, dans la mesure où elles se rap- 
portent à des projets, des dessins ou des processus technolo- 
giques en cours d'élaboration. 

8. — Les certificats relatifs aux propositions de rationa- 
lisation seront délivrés par les entreprises ou les organisa- 
tions qui, les premières, auront adopté ces propositions en 
vue de leur mise en application. 

9. — Si une découverte, une invention ou une proposi- 
tion de rationalisation est faite par deux ou plusieurs per- 
sonnes, chacune d'elles aura le droit d'obtenir un diplôme 
dans le cas d'une découverte, un certificat d'auteur ou un 
brevet d'invention dans le cas d'une invention ou un certi- 
ficat dans le cas d'une proposition de rationalisation, ces do- 
cuments portant le prénom, le nom patronymique et le nom 
de famille de chacun des coauteurs. 

Les personnes qui auront prêté une assistance technique 
à l'auteur de la découverte, à l'inventeur ou à l'auteur d'une 
proposition de rationalisation (en exécutant des dessins, des 
modèles, des calculs, etc.) ne seront pas considérées comme 
coauteurs. 

10. — S'il n'est pas possible de reconnaître à qui revient 
la qualité d'auteur d'une découverte ou d'une invention résul- 
tant d'une création collective, le diplôme ou le certificat 
d'auteur sera délivré au nom de l'entreprise (ou de l'organi- 
sation) au sein de laquelle aura été faite la découverte ou 
l'invention. 

Si l'invention est faite dans l'accomplissement d'une tâche 
de service (selon le plan des travaux de recherche scientifique, 
le plan de l'élaboration et de mise en application des nouvelles 
techniques, etc.), le certificat d'auteur sera délivré au nom 
de l'entreprise (organisation) où cette invention a été faite, 
en indiquant le nom de l'auteur de l'invention. 

11. — Le Comité des inventions et des découvertes près 
le Conseil des Ministres de l'URSS pourra, si l'auteur de la 
découverte ou de l'invention en présente la requête avant la 
délivrance du diplôme ou du certificat d'auteur, donner à la 

découverte ou à l'invention le nom de son auteur ou toute 
autre dénomination particulière. Le nom de l'auteur ou la 
dénomination adoptée figurera dans ce cas sur le diplôme ou 
le certificat d'auteur, de même que dans la documentation 
technique relative à l'invention et sur les produits ou leur 
emballage. 

12. — L'inventeur et l'auteur d'une proposition de ratio- 
nalisation seront tenus de participer activement à la mise en 
application et au développement ultérieur de leurs proposi- 
tions. Us seront tenus en particulier de mettre à la disposi- 
tion des entreprises (organisations) qui appliqueront leurs 
propositions toute la documentation dont ils disposent, de 
leur donner des explications et des consultations. 

13. — L'inventeur et l'auteur d'une proposition de ratio- 
nalisation auront le droit de participer aux travaux relatifs à 
la mise en application de leurs propositions (préparation de 
la documentation technique concernant l'invention ou la pro- 
position de rationalisation, confection et examen des modèles 
d'essai et organisation de la production). 

Si la proposition est mise en application dans l'entreprise 
(organisation) où travaille l'inventeur ou l'auteur de la pro- 
position de rationalisation, il pourra être dispensé de son 
travail ordinaire, avec maintien d'un salaire égal au salaire 
moyen obtenu jusque là, afin de participer à ces travaux, ou 
il pourra être conclu avec lui un contrat de travail prévoyant 
l'exécution des travaux indiqués en dehors des heures de tra- 
vail ordinaire. 

Si la proposition est mise en application dans une autre 
entreprise (organisation), la rétribution à verser pour le tra- 
vail fourni par l'inventeur ou l'auteur de la proposition de 
rationalisation durant le temps où il sera occupé à ces tra- 
vaux sera réglée par un accord entre cette entreprise (orga- 
nisation) et l'inventeur ou l'auteur de la proposition de ratio- 
nalisation. Cette rétribution ne pourra pas être inférieure au 
montant du salaire moyen obtenu jusque là dans son emploi 
permanent. L'inventeur ou l'auteur de la proposition de ra- 
tionalisation sera, en vertu des règles fixées, également in- 
demnisé pour ses frais de voyage (aller et retour), et pour 
ses frais d'entretien à son nouveau lieu de travail. Pendant 
la durée du travail de l'inventeur ou de l'auteur de la pro- 
position de rationalisation en vue de l'application de sa pro- 
position, sa fonction au lieu de son emploi permanent doit 
lui être conservée. 

Si l'inventeur ou l'auteur de la proposition de rationalisa- 
tion n'a pas d'emploi permanent, la rétribution due pour sa 
participation à la mise en application de sa proposition sera 
réglée par un accord entre lui et l'entreprise (organisation) 
qui entend appliquer la proposition. 

L'entreprise (organisation) sera dans tous les cas tenue 
d'informer l'inventeur ou l'auteur de la proposition de ratio- 
nalisation du début de la mise en application de sa propo- 
sition. 

14. — Les étrangers auteurs d'une découverte, d'une in- 
vention ou d'une proposition de rationalisation jouiront, sur 
la base de la réciprocité, des mêmes droits que ceux qui sont 
accordés en vertu de la présente Ordonnance aux ressortis- 
sants de l'URSS. 
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15. — Les auteurs d'une découverte, les inventeurs et les 
auteurs d'une proposition de rationalisation qui auront obtenu 
un diplôme, un certificat d'auteur ou un certificat auront 
droit à une récompense et aux prérogatives prévues au cha- 
pitre X de la présente Ordonnance. 

16. — Le droit à l'obtention d'un diplôme dans le cas 
d'une découverte, d'un certificat d'auteur ou d'un brevet 
dans le cas d'une invention ou d'un certificat dans le cas 
d'une proposition de rationalisation, de même que le droit à 
la récompense pour une découverte, une invention ou une pro- 
position de rationalisation, pourront être acquis par voie de 
succession conformément aux dispositions légales applicables. 

VJ. — L'usurpation de la qualité d'auteur, l'obtention par 
contrainte de la qualité de coauteur, l'inclusion en qualité 
de coauteurs de personnes qui n'auront pas participé à l'ac- 
tivité créatrice dont découlent une découverte, une invention 
ou une proposition de rationalisation, la divulgation du con- 
tenu essentiel d'une découverte, d'une invention ou d'une 
proposition de rationalisation, divulgation faite avant que 
l'auteur de ces dernières les ait déposées et sans son autorisa- 
tion, entraîneront la responsabilité des contrevenants, en 
vertu des dispositions légales applicables dans les Républiques 
de l'Union. 

18. — La bureaucratie et les lenteurs administratives ap- 
portées à l'examen et à la mise en application des inventions 
ou des propositions de rationalisation, le manquement de la 
communication à faire à l'inventeur ou l'auteur de la propo- 
sition de rationalisation concernant l'utilisation de son inven- 
tion ou de sa proposition de rationalisation, les calculs inten- 
tionnellement faux des économies réalisées ou le calcul de la 
récompense intentionnellement faux et les retards dans le 
paiement des récompenses à l'auteur entraîneront la respon- 
sabilité des fonctionnaires coupables, qui seront poursuivis 
conformément aux dispositions légales applicables dans les 
Républiques de l'Union. 

19. — Les plaintes des inventeurs et des auteurs d'une 
proposition de rationalisation relatives au montant, au calcul 
ou aux délais de paiement de la récompense pour les inven- 
tions et propositions de rationalisation seront examinées par 
l'administration de l'entreprise (organisation), en collabora- 
tion avec le comité de la fabrique, de l'usine, du comité local 
du syndicat. Si l'inventeur ou l'auteur de la proposition de ra- 
tionalisation n'est pas d'accord avec la décision prise au sujet 
de sa plainte par l'administration de l'entreprise (organisa- 
tion), en collaboration avec le comité de la fabrique, de l'u- 
sine, du comité local du syndicat, il pourra recourir contre 
cette décision auprès du chef de l'organisation immédiate- 
ment supérieure, lequel devra examiner la plainte dans le 
délai d'un mois. 

L'inventeur ou l'auteur de la proposition de rationalisa- 
tion qui estime que la décision prise par le chef de l'organi- 
sation immédiatement supérieure au sujet du montant, du 
calcul ou des délais de paiement de la récompense est incor- 
recte, pourra soumettre sa plainte au tribunal, selon la pro- 
cédure prévue par la législation des Républiques de l'Union. 

20. — Les diplômes relatifs aux découvertes, les certifi- 
cats d'auteur et les brevets d'invention, et les certificats rela- 
tifs aux propositions de rationalisation seront délivrés selon 
les formes fixées par le Comité des inventions et des décou- 
vertes près le Conseil des Ministres de l'URSS. 

21. — Il ne sera pas perçu de taxe d'Etat pour la déli- 
vrance d'un diplôme dans le cas d'une découverte, d'un certi- 
ficat d'auteur dans le cas d'une invention ou d'un certificat 
dans le cas d'une proposition de rationalisation. 

IL Lu direction du développement de l'activité  inventive 
et de la rationalisation 

22. - • La direction générale du développement de l'acti- 
vité inventive et de la rationalisation en URSS incombera au 
Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS. 

L'ensemble des travaux imposés par le développement mas- 
sif de l'activité inventive et de la rationalisation sera assuré 
par le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS, en collaboration avec la Société des 
inventeurs et des auteurs de propositions de rationalisation 
de l'URSS7). 

23. — La direction du développement de l'activité inven- 
tive et de la rationalisation dans les différentes branches de 
l'économie nationale, dans le domaine de la culture, de la pro- 
tection de la santé, de la défense nationale, ainsi que dans les 
districts administratifs de l'économie, de même que du contrôle 
de la mise en application des inventions et des propositions de 
rationalisation sera sous la responsabilité des ministères, des 
départements, des conseils économiques, des comités exécutifs 
des soviets de députés des travailleurs et des centres de coopé- 
ratives correspondants. 

La direction de l'activité inventive et de la rationalisation 
dans les entreprises (dans les organisations) sera sous la res- 
ponsabilité des directeurs des entreprises (organisations). 

Dans les ateliers et les sections des entreprises, la direc- 
tion de l'activité inventive et de la rationalisation incombera 
au chef de l'atelier ou de la section. Le chef de l'atelier (ou 
de la section) pourra, en cas de nécessité, désigner un tra- 
vailleur, choisi parmi le personnel attribué à l'atelier (ou à 
la section), et le charger spécialement de travaux relatifs à 
l'activité inventive et à la rationalisation. 

Les travaux pour le développement de l'activité inventive 
et de la rationalisation en agriculture seront exécutés confor- 
mément aux instructions qui seront édictées par le Ministère 
de l'agriculture de l'URSS, d'entente avec le Comité des inven- 
tions et des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS 
et le Conseil central des syndicats de l'Union soviétique8). 

24. —• Les ministères, les départements, les conseils éco- 
nomiques,  les  comités  exécutifs  des soviets  de  députés  des 

*) BcecoK)3iioe oômecTBo H3o6peTaTejiefi H pamioHajmaaTopoB 
(BOHP). 

8) BIJCnC (BcecoK>3Hi>ift UeHTpajiLHbift CoBeT Ilpo(peccHo- 
HaJIbHblX COK)30B). 
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travailleurs,   les   centres   de   coopératives   et  les   entreprises 
(organisations) seront tenus: 

d'élaborer en collaboration avec les organes syndicaux, des 
plans thématiques futurs et courants dans le domaine de 
l'activité inventive et de la rationalisation, afin de diri- 
ger l'initiative créatrice des travailleurs vers des solu- 
tions heureuses des problèmes du progrès de la technique; 

d'élargir par tous les moyens possibles le nombre des inven- 
teurs et des auteurs de propositions de rationalisation: 
d'expliquer l'importance que revêtent l'activité inventive 
et la rationalisation pour l'accroissement ultérieur de la 
productivité du travail; 

d'organiser les expositions des travaux et des concours théma- 
tiques dans le domaine de l'activité inventive et de la 
rationalisation: de convoquer, selon la procédure établie, 
des séances et des conférences d'inventeurs et d'auteurs 
de propositions de rationalisation; 

de publier des renseignements sur les propositions mises en 
application en indiquant leur efficacité; de publier du 
matériel d'information concernant l'activité inventive et 
la rationalisation; de faire connaître par la presse, par 
la radio, le cinéma, la télévision, etc. les réalisations des 
meilleurs inventeurs et auteurs de propositions de ratio- 
nalisation et leurs méthodes de travail: 

d'organiser le travail en vue d'améliorer les qualifications des 
travailleurs dans le domaine de l'activité inventive et de 
la rationalisation; 

d'aider les inventeurs et les auteurs de propositions de ratio- 
nalisation dans l'élaboration et la présentation de leurs 
propositions et d'assurer à temps l'examen et la mise en 
application des propositions et leur enregistrement. 

Pour l'exécution de ces tâches, il sera créé dans les minis- 
tères, les départements, les conseils économiques, dans les 
entreprises et les organisations, des sections ou bureaux char- 
gés des affaires relatives aux inventions et à la rationalisa- 
tion. Le nombre du personnel attribué à ces sections (bu- 
reaux) sera fixé selon l'effectif maximum du personnel con- 
firmé pour le bureau central du ministère, du département 
ou du bureau du conseil économique ou de l'entreprise (orga- 
nisation). 

25. — Les ministères, les départements, les conseils éco- 
nomiques, les comités exécutifs des soviets de députés des 
travailleurs, les entreprises et les organisations seront tenus 
de créer, en cas de nécessité, des bases expérimentales en vue 
de l'exécution des travaux liés aux inventions et à la rationa- 
lisation, et de leur assurer à cet effet les moyens financiers, 
le matériel et l'outillage nécessaires. 

26. — Les organisations syndicales participeront large- 
ment à la direction du développement de l'activité inventive 
et de la rationalisation, à l'organisation des expertises sur 
l'utilité des propositions, à l'assistance multiforme accordée 
aux inventeurs et aux auteurs de propositions de rationalisa- 
tion et à la garantie de la mise en application des inventions 
et des propositions de rationalisation dans la production et 
la construction. 

III. La procédure applicable en vue d'assurer la qualité 
d'auteur d'une découverte 

27. — La demande de délivrance d'un diplôme dans le 
cas d'une découverte devra être déposée auprès du Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS, par l'auteur lui-même, ou par ses héritiers ou par 
l'entreprise (organisation) chargée par l'auteur de le faire. 

La demande devra se rapporter uniquement à une décou- 
verte et contiendra: une requête tendant à la délivrance d'un 
diplôme relatif à une découverte, une description de la dé- 
couverte présumée, ainsi que les dessins, s'ils sont nécessaires. 
Elle comportera en outre les indications suivantes: le nom, le 
prénom et le nom patronymique de l'auteur (ou des co- 
auteurs) de la découverte présumée, son adresse, son lieu de 
travail (pour les étrangers, également leur nationalité) et la 
dénomination donnée à la découverte présumée. La descrip- 
tion devra contenir la formule de la découverte, c'est-à-dire 
exprimer d'une façon concise, précise et exhaustive l'essence 
des lois, propriétés ou phénomènes du monde matériel décou- 
verts par le demandeur, inconnus jusque là et qui existent 
objectivement, ainsi que les preuves théoriques ou expéri- 
mentales confirmant l'exactitude des thèses déposées, et des 
indications sur la date et le lieu où elles ont été publiées 
pour la première fois. 

En vue d'établir la date à laquelle l'enregistrement de la 
découverte sera censé être effectué (date de la priorité), l'au- 
teur de la découverte présumée est tenu de présenter, en 
même temps que sa demande, des pièces légalisées par une 
organisation de l'Etat et attestant la date à laquelle ont été 
formulés pour la première fois les faits annoncés comme une 
découverte. 

Le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS pourra prescrire des exigences com- 
plémentaires en ce qui concerne la formulation de la demande 
dans le cas d'une découverte. 

Si la demande ne satisfait pas aux exigences spécifiées, le 
Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS enverra au demandeur, dans un délai de 
dix jours, une lettre l'invitant à compléter la demande avec les 
pièces manquantes; à cette fin, il lui est accorde un délai d'un 
mois. 

Les dispositions prévues aux chiffres 31 et 32 de la pré- 
sente Ordonnance seront également applicables au dépôt de 
la demande concernant une découverte. 

28. — La demande d'une découverte, acceptée à l'examen, 
sera transmise, selon le caractère de la découverte présumée, 
respectivement à l'Académie des sciences de l'URSS, aux 
Académies des sciences des Républiques de l'Union, à l'Aca- 
démie des sciences médicales de l'URSS, à l'Académie de 
l'Union pour les sciences agricoles « V. I. Lénine », à l'Aca- 
démie des constructions et d'architecture de l'URSS et aux 
principaux instituts de recherche scientifique, en vue de 
faire établir l'existence de la découverte. Les institutions pré- 
citées remettront au Comité des inventions et des découvertes 
près le Conseil des Ministres de l'URSS, dans le délai de trois 
mois, un rapport concluant à l'existence de la découverte (avec 
l'énoncé de la formule recommandée de la découverte) ou cou- 
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cluant à l'absence d'une découverte (avec indication des mo- 
tifs et des références, confirmant cette conclusion). 

S'il reçoit un rapport positif, le Comité des inventions et 
des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, d'en- 
tente avec l'auteur, confirmera la formule définitive de la 
découverte, fixera la date de la priorité, enregistrera la décou- 
verte et insérera une publication à ce sujet dans le Bulletin 
officiel9) et dans la revue correspondante de l'Académie des 
sciences de l'URSS. 

Opposition pourra être formée contre l'enregistrement 
d'une découverte, aux conditions et dans le délai fixés par 
les articles 44 à 46 de la présente Ordonnance. 

Si aucune opposition n'est formée, dans le délai fixé, con- 
tre l'enregistrement de la découverte, le Comité des inventions 
et des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS 
délivrera à l'auteur un diplôme relatif à la découverte. 

29. — Les oppositions formées contre la décision refu- 
sant la délivrance d'un diplôme relatif à une découverte se- 
ront déposées et examinées dans les conditions et dans le 
délai fixés à l'article 41 de la présente Ordonnance. 

IV. La procédure applicable en vue d'assurer les droits 
sur une invention 

1. Le certificat (routeur 

30. — La demande de délivrance d'un certificat d'auteur 
sera déposée auprès du Comité des inventions et des décou- 
vertes près le Conseil des Ministres de l'URSS. 

Les auteurs des inventions, travaillant dans les entre- 
prises, les organisations de recherche scientifique et autres 
organisations adresseront leurs demandes, selon la règle, par 
l'intermédiaire de l'entreprise ou organisation où ils travail- 
lent, qui les aideront à formuler leurs demandes. 

Dans les cas où le travail de recherche scientifique est 
exécuté en vertu d'une tâche de service (selon le plan des tra- 
vaux de recherche scientifique, le plan d'élaboration et de 
mise en application de nouvelles techniques, etc.), les directeurs 
des entreprises (organisations) seront tenus de procéder aux 
formalités des demandes de délivrance de certificats d'auteur 
au nom des entreprises (organisations), avec l'indication du 
nom de l'auteur de l'invention. 

L'entreprise ou l'organisation adressera au Comité des in- 
ventions et des découvertes près le Conseil des Ministres de 
l'URSS, dans un délai d'un mois, la demande de délivrance du 
certificat d'auteur avec un rapport sur l'utilité de l'invention 
et la possibilité de sa mise en application. 

Les auteurs des inventions ne travaillant pas dans les en- 
treprises (organisations) adresseront leurs demandes par l'in- 
termédiaire des organes locaux de la Société des inventeurs 
et des auteurs de propositions de rationalisation de l'URSS, 
qui prêtent aux auteurs l'assistance nécessaire pour formuler 
leurs demandes et envoient toutes les pièces, dans le délai de 
10 jours, au Comité des inventions et des découvertes près le 
Conseil des Ministres de l'URSS. 

9) Bulletin officiel du Comité des découvertes et des inventions près 
le Conseil des Ministres de l'URSS, intitulé « Inventions, dessins ou mo- 
dèles, marques de fabrique ou de commerce ». 

Les auteurs ou leurs héritiers auront aussi le droit de dé- 
poser des demandes de façon indépendante, directement au 
Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS. 

La demande devra se rapporter uniquement à une inven- 
tion et comporter: une requête tendant à la délivrance d'un 
certificat d'auteur, une description de l'invention présumée 
et les dessins, s'ils sont nécessaires. La demande devra indi- 
quer: le nom, le prénom et le nom patronymique de l'auteur 
(des auteurs) de l'invention présumée, son adresse, son lieu 
de travail (pour les étrangers, également leur nationalité) et 
la dénomination donnée à l'invention présumée; elle devra 
comporter également une attestation certifiant que la per- 
sonne (les personnes) pour laquelle la délivrance d'un certi- 
ficat d'auteur est sollicitée est effectivement l'auteur de l'in- 
vention en question. 

La demande de délivrance d'un certificat d'auteur au nom 
de l'entreprise (organisation) devra comporter aussi la déno- 
mination de l'entreprise  (organisation). 

La description et les dessins exposeront d'une façon pré- 
cise, claire et complète l'essence de l'invention présumée, 
afin de montrer la nouveauté de l'invention et de permettre, 
au vu des pièces accompagnant la demande, d'exécuter l'in- 
vention. 

La demande sera déposée en un seul exemplaire, la des- 
cription et les dessins en trois exemplaires. La demande et 
les trois exemplaires de la description et des dessins seront 
signés par l'auteur (les auteurs) ou par les héritiers ou le 
représentant de l'auteur. 

Le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS pourra prescrire des exigences com- 
plémentaires en ce qui concerne la formulation de la demande 
concernant l'invention. 

Si la demande ne satisfait pas aux exigences spécifiées, 
le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS enverra une lettre au demandeur, 
dans un délai de dix jours, en l'invitant à compléter la de- 
mande avec les pièces manquantes; à cette fin, il est accordé 
au demandeur un délai d'un mois. 

31. — Les personnes qui ont leur domicile permanent à 
l'étranger devront agir, dans les affaires relatives à la déli- 
vrance d'un certificat d'auteur, par l'intermédiaire de la 
Chambre de commerce de l'URSS10). 

32. — En acceptant l'examen de la demande, le Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS remettra au demandeur, dans le délai de dix jours, 
une notification d'acceptation de la demande à examiner. Cette 
notification devra indiquer le nom. le prénom et le nom patro- 
nymique de l'auteur (des auteurs), la date de réception et la 
dénomination de l'invention présumée. 

33. — La date de priorité de l'invention sera fixée à 
compter du jour de la réception de la demande au Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS et, en cas de litige, du jour de la consignation de la 

l0) RcecoK)3iian Toproua« nanaTa. 
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demande à la poste ou du jour du dépôt de la demande auprès 
d'une entreprise, organisation ou institution (dans les cas pré- 
vns aux articles 30. 58 à 60 de la présente Ordonnance). 

A l'égard des étrangers et des institutions juridiques 
étrangères, la priorité d'une invention, en conformité avec la 
Convention internationale à laquelle l'URSS est partie, sera 
fixée à la date de priorité de la première demande régulière- 
ment déposée dans un pays, également partie à ladite Con- 
vention, si la demande en URSS est déposée avant l'expira- 
tion de douze mois à compter de cette date. 

Toute personne désirant jouir de la priorité établie en 
conformité de la Convention internationale doit immédiate- 
ment, en déposant la demande, présenter à ce sujet une décla- 
ration avec l'indication de la date de la priorité et du pays 
où l'invention avait été déposée en premier. Une copie cer- 
tifiée conforme de la demande étrangère et les autres pièces, 
nécessaires pour fixer la date de priorité, peuvent être présen- 
tées en complément, mais au plus tard trois mois à compter 

du jour du dépôt de la demande en URSS. 

34. — Pendant un mois à compter de la date de récep- 
tion de la demande soumise à l'examen auprès du Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS, le demandeur aura le droit de compléter et de cor- 
riger la description et les dessins présentés sans modifier le 

fond de sa demande. 
Les pièces complémentaires devront être présentées en 

trois exemplaires. 
Si les pièces complémentaires modifient le fond de la pre- 

mière demande, elles doivent alors être déposées par le de- 
mandeur comme une demande indépendante. Dans ce cas, la 
date de priorité sera fixée à compter du jour de la réception 
des pièces complémentaires au Comité des inventions et des 
découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS. 

35. — Les demandes acceptées à l'examen par le Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS seront soumises à une investigation, quant à l'exis- 
tence d'une nouveauté essentielle et de l'utilité de l'invention 

présumée. Avec cela, l'utilité de l'invention sera déterminée 
non seulement au point de vue de l'opportunité de l'utilisation 
immédiate de l'invention dans l'économie nationale, mais aussi 
de la possibilité de l'utiliser à l'avenir, après la création à cette 

fin, des conditions nécessaires. 

L'examen de la nouveauté devra prendre comme base les 
certificats d'auteur, les brevets soviétiques, présoviétiques et 
étrangers délivrés antérieurement, les demandes déposées 
antérieurement, la littérature nationale et étrangère, les rap- 
ports publiés par les instituts de recherche scientifique et 
par les établissements de projets et de dessins, les travaux 
acceptés à l'occasion de concours, les thèses, de même que les 
informations relatives à l'application des inventions. 

36. — Il ne sera pas délivré de certificat d'auteur si l'es- 
sence de l'invention présumée aura été divulguée, avant le 
dépôt de la demande, par les sources mentionnées à l'article 
35 de la présente Ordonnance, ou de toute autre façon, à tel 
point que sa réalisation soit devenue possible, à l'exception 
des cas où l'auteur de l'invention a déposé sa demande quatre 

mois au plus tard à compter du jour où il a signé l'acte ou le 
rapport concernant le commencement de la mise en applica- 
tion de son invention, ou à compter du jour de la confirma- 
tion du rapport concernant un travail de recherche scienti- 
fique, de projets et de dessins, un travail expérimental de l'au- 
teur contenant des indications relatives à l'invention, et aussi 

à compter du jour où ladite invention a été publiée dans les 
documents des départements à l'usage interne. 

37. — Sur la demande du Comité des inventions et des 

découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, un minis- 
tère, un département, un conseil économique, un institut, une 
entreprise ou toute autre organisation de l'Etat, organisation 
coopérative, association, seront tenus de présenter, au plus 
tard dans le délai de deux mois, des conclusions sur l'utilité 
des inventions présumées soumises à leur appréciation, sur leur 

nouveauté industrielle, sur leurs perspectives et la façon dont 
elles pourraient être utilisées. 

Ces conclusions seront transmises gratuitement au Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS. 

Les Conseils des Ministres des Républiques de l'Union, 
les conseils économiques, les ministères et les départements 
auront le droit d'encourager certains travailleurs à préparer 
les rapports sur les inventions présumées, particulièrement 
importantes et grandes, sur le compte des affectations bud- 
gétaires  allouées  à l'activité  inventive  et la  rationalisation. 

Le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS sera tenu d'adresser pour conclusion 
les inventions présumées, seulement après l'examen préalable 
de ces inventions portant sur la nouveauté par l'Institut de 
recherche scientifique de l'expertise de brevet d'Etat"). 

38. — Le Comité des inventions et des découvertes près 

le Conseil des Ministres de l'URSS pourra, en cas de nécessité, 
inviter l'inventeur à participer à l'examen de sa demande. En 
ce cas, l'inventeur conservera le salaire moyen obtenu jusque 
là dans son emploi permanent et l'entreprise (organisation) où 

il travaille lui donnera l'autorisation de partir en mission, se- 
lon la procédure établie, sur le compte des fonds prévus pour 
les dépenses de l'activité inventive et de la rationalisation. 

39. — Le Comité des inventions et des découvertes près 
le Conseil des Ministres de l'URSS sera tenu de communiquer à 

l'inventeur, au plus tard dans le délai de trois mois à compter 
du jour de l'acceptation à l'examen de la demande envoyée par 

une entreprise (organisation), sa décision relative à l'octroi ou 
au refus de l'octroi du certificat d'auteur avec un rapport sur 
l'utilité et la possibilité de la mise en application de l'inven- 
tion présumée, et au plus tard dans le délai de 6 mois à comp- 
ter du jour de l'acceptation à l'examen de la demande arrivée 
par l'intermédiaire des organes locaux de la Société des in- 
venteurs et des auteurs de propositions de rationalisation de 
l'URSS ou directement reçue de l'auteur. 

La décision du Comité des inventions et des découvertes 
près le  Conseil  des  Ministres de  l'URSS de  délivrer le  cer- 
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tifictt d'auteur contiendra la formule de l'invention (reven- 
dications autorisées) et la décision de refuser l'octroi d'un cer- 
tificat d'auteur contiendra l'exposé des motifs du refus. 

Si, après (pie la décision a été prise de délivrer un certi- 
ficat d'auteur, une demande est déposée pour la même inven- 
tion par un étranger ou par une institution juridique étran- 
gère jouissant, sur la hase de la Convention internationale, 
d'une priorité antérieure, le Comité des inventions et des dé- 
couvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS annulera ou 
modifiera la décision prise auparavant de délivrer un certifi- 
cat d'auteur, ce dont il informera la personne dont la demande 
avait suscité cette décision. 

40. — Le demandeur aura le droit de prendre connais- 
sance de tout le matériel sur la base duquel la décision du 
Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS a été prise et les conclusions de l'expertise 
ont été faites (à l'exception du matériel secret et du matériel 
reconnu par le Comité des inventions et des découvertes près 
le Conseil des Ministres de l'URSS comme ne devant pas être 
soumis à la publication); il pourra également demander l'en- 
voi, sans frais pour lui, des copies du matériel du brevet opposé 
à sa demande. 

41. — Si l'auteur de la demande n'est pas d'accord avec 
les motifs de refus de l'octroi d'un certificat d'auteur ou avec 
la formule de l'invention, le demandeur pourra, dans le délai 
d'un mois à compter du jour où il aura reçu la décision ou les 
copies du matériel du brevet opposé à la demande, présenter 
ses objections motivées, auprès du Comité des inventions et des 
découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, qui de- 
vront être examinées dans le délai de deux mois. La décision 
sur ces questions, prise par le Président du Comité des inven- 
tions et des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS 
ou par son Suppléant, sera définitive. 

42. — Une fois fixée la formule de l'invention, le Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS inscrira l'invention au Registre d'Etat de l'URSS 
relatif aux inventions et fera paraître dans le Bulletin officiel 
une communication relative à l'octroi du certificat d'auteur, 
publiera la description de l'invention et délivrera à l'auteur 
un certificat d'auteur. 

Le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS pourra, afin de sauvegarder les inté- 
rêts de l'Etat, surseoir à la publication d'inventions indivi- 
duelles ou ne pas les publier du tout. 

[43. — N'est plus en vigueur.] 

44. — Les entreprises d'Etat, les entreprises coopératives, 
les associations, les organisations et institutions aussi bien que 
les personnes privées pourront, dans le délai d'une année à 
compter du jour de la publication de la délivrance du certi- 
ficat d'auteur (ou, dans les cas où cette publication n'a pas 
eu lieu, dans le délai d'une année à compter de la date où 
l'invention a été inscrite au Registre d'Etat de l'URSS relatif 
aux inventions), attaquer la validité de la délivrance du cer- 
tificat d'auteur, en prouvant que l'invention n'était pas nou- 

velle ou que l'auteur effectif de l'invention était une autre 
personne. Sera considérée comme date de la publication, le 
jour de la signature du bon à tirer du Bulletin officiel dans 
lequel sera publiée l'annonce de la délivrance du certificat 
d'auteur. 

45. — Les contestations concernant le manque de nou- 
veauté de l'invention pour laquelle un certificat d'auteur a 
été délivré seront définitivement tranchées par le Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS. 

S'il est constaté que l'objet de l'invention pour laquelle le 
certificat d'auteur a été délivré était déjà connu, en tout ou 
en partie, le Comité des inventions et des découvertes près le 
Conseil des Ministres de l'URSS soit annulera le certificat d'au- 
teur délivré indûment, soit délivrera, en son lieu et place, un 
certificat d'auteur contenant la formule corrigée de l'inven- 
tion. 

L'annulation du certificat d'auteur ou son remplacement 
par un nouveau certificat d'auteur contenant la formule cor- 
rigée de l'invention sera publiée dans le Bulletin officiel. 

46. — Les litiges relatifs à la qualité d'auteur (de co- 
auteurs) de l'invention seront résolus par le tribunal, selon la 
procédure établie. Si l'action, par suite d'une contestation 
relative à la qualité d'auteur (de coauteurs), a été intentée 
avant la délivrance du certificat d'auteur, le Comité des inven- 
tions et des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS 
accomplira tous les actes nécessaires en vue de la délivrance 
du certificat d'auteur, mais il procédera à sa délivrance après 
le prononcé du tribunal. 

La décision du tribunal de reconnaître la nullité du certi- 
ficat d'auteur et aussi- la décision du tribunal de délivrer le 
certificat d'auteur à l'auteur effectif de l'invention seront 
publiées dans le Bulletin officiel. 

2. Le brevet d'invention 

47. — Les demandes de délivrance d'un brevet se feront 
selon la procédure établie par les articles 30 à 35, 36 (à l'ex- 
ception des lettres a) et b)), 39 à 42, 45 et 46 de la présente 
Ordonnance avec les modifications suivantes: 

a) la demande de délivrance d'un brevet pourra être faite 
par l'inventeur lui-même ou par son successeur en droit, 
et avec l'indication dans la demande de l'auteur effectif; 

b) le Comité des inventions et des découvertes près le Con- 
seil des Ministres de l'URSS remettra au déposant, sur sa 
demande et à ses frais, copies des pièces concernant le 
brevet, sur la base desquelles a été prise la décision rela- 
tive à la demande; 

c) en ce qui concerne l'octroi du brevet et le brevet délivré, 
une taxe d'Etat sera perçue conformément à la procé- 
dure établie. 

48. — Dans les cas où un brevet est délivré pour une in- 
vention, les dispositions suivantes seront applicables: 

a) le brevet sera délivré au nom de l'auteur de l'invention 
ou de son successeur en droit, avec l'indication dans le 
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brevet du nom de famille, du prénom et du nom patro- 

nymique de l'auteur; 

b) le défaut de paiement de la taxe, dans le délai fixé, pour 
le brevet délivré, met fin à sa validité; 

c) personne n'aura le droit d'utiliser l'invention sans le 
consentement du titulaire du brevet; le titulaire du bre- 
vet aura le droit de donner l'autorisation (licence) d'uti- 
liser son invention ou de céder entièrement son brevet; 
le contrat ou tout autre document relatif à la transmis- 
sion du brevet ou à l'octroi d'une licence devra être 
enregistré auprès du Comité des inventions et des décou- 
vertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, à défaut 

de quoi le contrat sera considéré comme nul et de nul 
effet; 

(I) le brevet sera délivré pour une période de quinze ans à 
compter du jour du dépôt de la demande; à compter du 
même jour, les droits du déposant seront protégés. Le 
brevet délivré pourra, pendant toute la durée de sa vali- 
dité, être contesté et annulé s'il est établi qu'il a été dé- 
livré contrairement aux dispositions de la présente Or- 
donnance; 

e) pendant toute la période de la validité du brevet, l'in- 
venteur ou ses successeurs en droit pourront solliciter 
que le brevet soit échangé contre un certificat d'auteur, 
s'ils n'ont pas cédé leur brevet ni accordé de licence à 
des tiers; 

f) l'entreprise (organisation) qui, indépendamment de l'in- 
venteur, avant le dépôt de la demande de brevet, aurait 
déjà appliqué une invention donnée dans les limites de 
l'URSS ou aurait fait à cette fin tous les préparatifs né- 
cessaires, aura le droit de continuer à utiliser sans frais 
cette invention: les litiges à ce sujet seront réglés par la 
voie judiciaire; 

g) si l'invention revêt pour l'Etat une importance particu- 
lièrement grande, mais que le ministère, le département, 
le conseil économique ou le comité exécutif des soviets 
de députés des travailleurs ne parviennent pas à un ac- 
cord avec le titulaire du brevet au sujet d'une cession du 
brevet, seul le Conseil des Ministres de l'URSS pourra 
donner l'autorisation à l'organe intéressé d'utiliser l'in- 
vention, eu fixant le montant de l'indemnité qui sera versé 

au titulaire du brevet; 
h) les privilèges prévus en vertu de la présente Ordonnance 

pour les inventeurs qui auront reçu un certificat d'au- 
teur ne s'étendront pas aux inventeurs qui auront ob- 
tenu pour certaines inventions des certificats d'auteur 
et pour d'autres des brevets d'invention. 

49. — Il  sera  délivré  un  certificat  d'auteur,  et  non  un 

brevet d'invention, dans les cas suivants: 

a) si l'invention a été faite en rapport avec le travail de l'in- 
venteur dans une entreprise (organisation) de l'Etat, dans 
une entreprise coopérative ou une association, ou par 

ordre de l'une d'elles; 
b) si l'inventeur a reçu une aide financière ou toute autre 

aide matérielle d'une entreprise (organisation) de l'Etat, 
d'une entreprise coopérative ou d'une association pour 
l'élaboration de son invention. 

V.  Inventions additionnelles 

50. — Une invention est considérée comme étant addi- 

tionnelle si elle constitue le perfectionnement d'une autre 
invention (invention principale) pour laquelle un certificat 
d'auteur ou un brevet a déjà été délivré, et qui ne peut pas 
être utilisée sans qu'il soit fait application de l'invention prin- 

cipale. 

51. — Si un certificat d'auteur a été délivré pour l'inven- 
tion principale, il sera délivré pour l'invention additionnelle 
un certificat d'auteur dépendant, dans le cas où il ne s'est pas 
écoulé plus de quinze ans à compter du jour où le certificat 
d'auteur principal a été inscrit au Registre d'Etat de l'URSS 
relatif aux inventions12). Après l'expiration des quinze ans, 

l'invention additionnelle sera considérée comme indépendante 
et un certificat d'auteur indépendant sera délivré pour elle. 

La demande ayant pour objet une invention additionnelle, 
déposée par l'auteur d'une invention principale dans le délai 
de six mois à compter du jour où a été signé le bon à tirer du 
Bulletin officiel qui a publié l'invention principale, bénéfi- 
ciera de la priorité à l'égard du dépôt d'une demande pour la 
même invention fait durant ce même délai par une tierce 
personne. 

52. — Si un brevet a été délivré pour l'invention princi- 

pale, il sera délivré pour une invention additionnelle, au 
choix du déposant, soit un brevet dépendant, soit un cer- 

tificat d'auteur dépendant. L'utilisation de l'invention addi- 
tionnelle ne pourra être autorisée qu'après entente avec le 
titulaire du brevet principal, sauf dans les cas où la question 
sera résolue en vertu de l'article 48, lettre g), de la présente 
Ordonnance. Dans ce dernier cas, l'indemnité due à la per- 
sonne qui aura obtenu un certificat d'auteur dépendant sera 
versée conformément aux règles générales, mais pas avant 
que le droit d'utiliser l'invention principale aura été trans- 

féré à l'Etat. 

Le brevet dépendant sera délivré pour la période de vali- 
dité du brevet principal. 

53. — Si, pour des raisons qui ne touchent pas l'inven- 
tion additionnelle, la validité du certificat d'auteur principal 

(ou du brevet principal) cesse, le certificat d'auteur dépen- 
dant (ou le brevet dépendant) s'aligne sur l'indépendant. En 
ce cas, le brevet dépendant restera en vigueur jusqu'à l'ex- 
piration de la durée pour laquelle le brevet principal avait 

été délivré. 

VI. La procédure applicable aux propositions 
de rationalisation 

54. — La proposition de rationalisation sera soumise di- 
rectement à l'entreprise (organisation) à l'activité de laquelle 

cette proposition se rapporte. Si la proposition peut égale- 
ment être mise à profit dans d'autres entreprises (organisa- 
tions), son auteur pourra la soumettre à un ministère, dépar- 
tement, conseil économique, comité exécutif du soviet de 
députés des travailleurs. 

:) rocyAapcTBCHHbifi peecTp HyoGpcTeirafi CCCP. 
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La proposition de rationalisation sera présentée sous forme 
d'une demande comprenant une courte description de l'es- 
sence de la proposition, avec en annexes, en cas de nécessité, 
les dessins, les schémas et les esquisses. 

L'entreprise (organisation) qui aura reçu la proposition 
de rationalisation sera tenue, sur la demande du déposant, de 
remettre ou d'envoyer au déposant un accusé de réception de 
la proposition, dans un délai de cinq jours à compter de la 
réception de la proposition. 

Les propositions de rationalisation devront être exami- 
nées dans les entreprises (organisations) dans un délai de 
quinze jours, et dans les ministères, les départements, les con- 
seils économiques, les comités exécutifs des soviets de dépu- 
tés des travailleurs dans un délai d'un mois et demi à comp- 
ter de la date de leur réception. 

Dans les délais indiqués ci-dessus, les résultats de l'examen 
de sa proposition doivent être communiqués au déposant et, 
en cas de refus, les motifs du refus lui seront également com- 
muniqués. 

55. — La décision de la mise en application ou du rejet 
d'une proposition de rationalisation sera prise par le directeur 
de l'entreprise (organisation). 

Les plaintes des auteurs de propositions de rationalisation 
contre le rejet de leurs propositions seront examinées par le 
directeur de l'entreprise (organisation), en collaboration avec 
le comité de fabrique, le comité d'usine, le comité local du 
syndicat. Les plaintes des auteurs de propositions de rationa- 
lisation qui travaillent dans l'entreprise (organisation) en 
cause devront être obligatoirement examinées en leur pré- 
sence. 

La décision relative à la mise en application ou au rejet 
d'une proposition de rationalisation ayant une importance 
pour un secteur ou un secteur annexe sera prise par le chef 
du ministère, du département, par son suppléant, et aussi 
par le conseil économique, le conseil exécutif du soviet de 
députés des travailleurs. 

56. — Quand une seule et même proposition de rationa- 
lisation est présentée dans une seule et même entreprise (or- 
ganisation) à des dates différentes, par des personnes dif- 
férentes, la priorité sera accordée à la personne qui aura 
soumis la proposition la première. Cette règle sera également 
applicable dans le cas où la proposition soumise en premier 
lieu aurait été rejetée et l'acte du directeur de l'entreprise (or- 
ganisation) refusant au déposant la mise en application de sa 
proposition n'aurait pas fait l'objet d'une plainte formée à 
temps par le déposant. 

Dans les cas où des litiges surgis quant à la priorité d'une 
proposition de rationalisation ne sont pas réglés au sein de 
l'entreprise (organisation) dans laquelle la proposition doit 
être mise en application, ils seront examinés par le tribunal 
selon la procédure établie. 

57. — Les plaintes contre les décisions des directeurs des 
entreprises (organisations) sur les questions de l'acceptation 
de la mise en application des propositions de rationalisation 
seront réglées par le ministère, le département, le conseil éco- 
nomique, le  comité  exécutif régional   (territorial)   du  soviet 

de députés des travailleurs ou par le centre coopératif dans 
le délai d'un mois, à compter du jour de réception de la 
plainte. La décision du Ministre (chef du département) ou 
de son suppléant, et aussi du conseil économique ou du co- 
mité exécutif régional (territorial) du soviet de députés des 
travailleurs ou du chef du centre coopératif, sera définitive. 

VII. Découvertes, inventions et propositions 
de rationalisation secrètes 

58. — Les découvertes, les inventions et les propositions 
de rationalisation se rapportant à la défense nationale sont 
déclarées secrètes. 

Seront également considérées comme secrètes d'autres 
découvertes, inventions et propositions de rationalisation qui 
doivent être tenues secrètes dans l'intérêt de l'Etat. 

Le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS, ou tout autre organe quelconque au- 
près de qui aura été soumise la déclaration d'une découverte, 
d'une invention ou d'une proposition de rationalisation sera 
tenu de déterminer, dans chaque cas particulier, si la décou- 
verte, l'invention ou la proposition de rationalisation présumée 
est secrète. 

La décision par laquelle une découverte, une invention ou 
une proposition de rationalisation est déclarée secrète sera 
communiquée immédiatement à l'auteur (au déposant), ainsi 
qu'aux organes intéressés. 

Dans le cas où l'auteur (le déposant) suppose que sa dé- 
couverte, son invention ou sa proposition de rationalisation 
pourrait avoir un caractère secret, il sera tenu de prendre 
toutes mesures dépendant de lui pour empêcher que sa pro- 
position ne soit divulguée et de la remettre à une entreprise 
(organisation) de l'Etat, en vue de sa transmission aux or- 
ganes intéressés. 

En vue de l'élaboration des inventions et des propositions 
de rationalisation secrètes acceptées aux fins de leur appli- 
cation, l'entreprise (organisation) intéressée sera tenue de 
mettre à disposition un local spécial, ayant interdit tout tra- 
vail à domicile sur ces propositions. 

Celui qui se sera rendu coupable de la divulgation de noti- 
velles relatives à des découvertes, à des inventions ou à des 
propositions de rationalisation secrètes sera poursuivi péna- 
lement, conformément aux dispositions légales établies. 

59. — Les demandes de découvertes et d'inventions se- 
crètes ou absolument secrètes, à l'exception des découvertes 
et des inventions absolument secrètes qui ont trait à de nou- 
veaux moyens d'armement, à une nouvelle technique de com- 
bat et à leur emploi tactique, seront reçues et examinées par 
le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS. 

60. — Les demandes d'inventions absolument secrètes qui 
ont trait à de nouveaux moyens d'armement, à une nouvelle 
technique de combat et à leur emploi tactique seront reçues 
et examinées par le Ministère de la Défense de l'URSS, qui 
est également chargé d'examiner les plaintes des inventeurs 
au sujet de l'octroi des certificats d'auteur pour les inven- 
tions indiquées, l'utilisation de ces inventions et le paiement 
de la récompense pour lesdites inventions. 
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L'enregistrement de ces inventions et la délivrance des 
certificats d'auteur pour ces inventions seront effectués par 
le Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 
Ministres de l'URSS sur la hase de l'avis correspondant du 
Ministère de la Défense de l'URSS, sans la présentation du ma- 
tériel et de la description de l'invention fournis par l'auteur. 

61. — Les demandes de propositions de rationalisation 
secrètes seront reçues et examinées conformément aux dis- 
positions prévues au chapitre VI de la présente Ordonnance. 

VIII. La mise en application des inventions et des propositions 
de rationalisation 

62. Le Comité des inventions et des découvertes près 
\r Conseil des Ministres de l'URSS remettra chaque trimestre 
1rs listes des inventions (avec la documentation appropriée), 
respectivement aux Conseils des Ministres des Républiques de 
l'Union, aux ministères, aux départements, aux conseils éco- 
nomiques, aux comités exécutifs régionaux (territoriaux) des 
soviets de députés des travailleurs et aux centres coopératifs, 
afin que le travail de mise en application de ces inventions soit 
inclus dans les plans établis par les entreprises et les organisa- 
tions. 

En ce qui concerne l'utilisation des inventions les plus im- 
portantes, le Comité des inventions et des découvertes près le 
Conseil des Ministres de l'URSS soumettra au Conseil des Mi- 
nistres de l'URSS les propositions nécessaires. 

63. - Dès qu'ils auront reçu du Comité des inventions et 
des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS la liste 
des inventions, les Conseils des Ministres des Républiques de 
l'Union, les ministères, les départements, les conseils écono- 
miques, les comités exécutifs régionaux (territoriaux) des 
soviets de députés des travailleurs et les centres coopératifs 
les examineront et prendront les décisions appropriées au sujet 
de l'utilisation des inventions. 

Les décisions devront indiquer les entreprises (organisa- 
tions) chargées de la mise en application des inventions 
(l'élaboration de la documentation technique, la confection 
et l'examen des modèles d'essai et l'organisation de la pro- 
duction), la dénomination de l'invention, le nom de famille 
de l'inventeur (des inventeurs) et la date du début et de la 
fin de la mise en application. Les décisions prises seront 
communiquées au Comité des inventions et des découvertes 
près le Conseil des Ministres de l'URSS. 

L'interruption ou l'arrêt de la mise en application de l'in- 
vention ne sera admis qu'avec l'autorisation de l'organe qui 
aura pris la décision relative à la mise en application de l'in- 
vention et un avis obligatoire devra être envoyé au Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS et à l'auteur. 

64. — L'entreprise (organisation) qui aura accepté, en 
vue de sa mise en application, une proposition de rationalisa- 
tion exigeant des contrôles expérimentaux, établira un plan 
des travaux expérimentaux, en indiquant les délais et les 
personnes responsables. 

65. — L'entreprise (organisation) qui aura accepté, pour 
sa mise en application, une proposition de rationalisation 
présentant un intérêt pour un secteur ou un secteur annexe 
sera tenue, dans un délai de trois mois, de publier ou de 
communiquer à l'organisation au niveau supérieur les indica- 
tions sur les résultats de l'utilisation de cette proposition, en 
vue de permettre sa mise en application dans d'autres entre- 
prises (organisations). 

Les ministères, les départements, les conseils économiques, 
les comités exécutifs régionaux (territoriaux) des soviets de 
députés des travailleurs seront tenus de prendre des mesures 
afin d'assurer l'utilisation la plus complète de ces proposi- 
tions. 

66. — Les dépenses des ministères, des départements, des 
conseils économiques, des entreprises et organisations de 
l'Etat, des entreprises et organisations coopératives, des asso- 
ciations, des entreprises en rapport avec l'activité inventive et 
la rationalisation doivent être présentées sous forme de devis 
et doivent être incluses dans les plans financiers des minis- 
tères, départements, conseils économiques et entreprises (or- 
ganisations) correspondants. 

Cet état estimatif devra prévoir: 
a) les dépenses pour le paiement de la récompense aux 

auteurs des inventions et des propositions de rationalisa- 
tion; 

b) les dépenses pour la confection des modèles et des proto- 
types en rapport avec les inventions et les propositions 
de rationalisation, pour leurs essais et pour la création 
et l'entretien des bases expérimentales; 

c) les dépenses liées à la participation des auteurs, des con- 
seillers, des constructeurs, des dessinateurs de projets et 
des technologues à l'élaboration de la documentation 
technique et à l'essai des modèles et des prototypes d'a- 
près les propositions; les dépenses pour les travaux d'ex- 
pertise, l'organisation des consultations, les expositions, 
les expositions à l'usage interne et les concours en ma- 
tière d'inventions; les frais d'édition des recueils tech- 
niques portant sur l'échange de l'expérience, les dépenses 
pour la distribution de primes à l'occasion des concours 
et des expositions à l'usage interne, de primes pour la 
coopération aux fins de la réalisation des inventions et 
des propositions de rationalisation et les dépenses pour 
l'exécution des mesures en vue d'une organisation massive 
relatives à l'activité inventive et au travail de rationali- 
sation. 

67. — Les dépenses des ministères, des départements et 
des conseils économiques pour les inventions et les proposi- 
tions de rationalisation ayant de l'importance pour l'économie 
nationale ou certains secteurs, seront supportées par les bud- 
gets du ministère, du département ou du conseil économique 
respectif, conformément à leurs estimations particulières. 

Les dépenses pour les inventions et les propositions de 
rationalisation des entreprises et des organisations subor- 
données aux comités exécutifs locaux des soviets de députés 
des travailleurs et relevant du budget local seront portées au 
compte des fonds alloués au budget local. 
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Les dépenses pour les inventions et les propositions de 
rationalisation des organisations coopératives et des associa- 
tions figureront dans l'état estimatif et sur le compte des 
ressources de ces organisations. 

68. — Les dépenses des entreprises et des organisations, 

soumises à leur propre budget, pour les inventions et les pro- 
positions de rationalisation ayant de l'importance pour la pro- 
duction de ces entreprises ou de ces organisations seront pré- 
vues par les entreprises dans l'état estimatif des frais de pro- 
duction et par les organisations dans l'état estimatif général 

des dépenses. 
Ces dépenses seront supportées directement par les entre- 

prises ou les organisations. 
Dans les organisations et les établissements financés par 

les ressources du budget de l'Etat, les dépenses pour les in- 
ventions et les propositions de rationalisation ayant de l'im- 
portance pour tel établissement ou telle organisation seront 
couvertes par des comptes spéciaux basés sur l'état estimatif 
de ces organisations et établissements. 

IX. Obtention d'un brevet et exploitation des inventions 
à l'étranger 

69. — L'obtention d'un brevet à l'étranger, pour des in- 
ventions faites en URSS aussi bien que pour des inventions 
faites à l'étranger par des ressortissants soviétiques, s'effec- 
tuera selon la décision prise par le Comité des inventions et 

des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS après 
un accord avec le Comité d'Etat du Conseil des Ministres de 
l'URSS pour la science et la technique !3) et quant aux inven- 
tions ayant une importance particulière — selon la décision, 
prise par le Conseil des Ministres de l'URSS sur la proposition 

du Comité des inventions et des découvertes près le Conseil 
des Ministres de l'URSS. 

70. — L'exploitation à l'étranger des inventions soviéti- 

ques, de même que l'acquisition de licences pour les inven- 
tions étrangères ou pour les brevets étrangers seront assurées 
par le Ministère du commerce extérieur. 

Les propositions d'achat et de vente de licences seront 
systématiquement élaborées et présentées par les Conseils des 
Ministres des Républiques de l'Union, les conseils économi- 
ques, les ministères et les départements de l'URSS au Comité 

des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS. Ces propositions seront examinées par le Comité 
des inventions et des découvertes près le Conseil des Ministres 
de l'URSS conjointement avec le Comité d'Etat du plan (Gos- 

plan) l4) de l'URSS, le Comité d'Etat du Conseil des Ministres 

de l'URSS pour la science et la technique, le Ministère du 
commerce extérieur 15) et d'autres organisations intéressées. 

Les décisions concernant la vente des licences seront prises 

par le Comité des inventions et des découvertes près le Con- 
seil des Ministres de l'URSS avec le consentement du Comité 
d'Etat du plan (Gosplan) de l'URSS, du Comité d'Etat du Con- 

,:l) rocyaapcTBemibifi KOMHTCT CoBeTa MmracTpoB CCCP 
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seil des Ministres de l'URSS pour la science et la technique et 
du Ministère du commerce extérieur. Les décisions concernant 
la vente à l'étranger de licences pour les inventions et les 
autres acquisitions scientifiques et techniques, ayant une im- 

portance particulière, seront prises par le Conseil des Ministres 
de l'URSS sur la proposition du Comité des inventions et des 
découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS. 

Les décisions concernant l'achat de licences seront prises 
par le Conseil des Ministres de l'URSS sur la proposition du 
Comité des inventions et des découvertes près le Conseil des 

Ministres de l'URSS. 
Les conseils économiques, les ministères et les départe- 

ments seront tenus de soumettre au Comité des inventions et 
des découvertes près le Conseil des Ministres de l'URSS, sur 
sa demande, toute la documentation technique, nécessaire pour 

la préparation des propositions de vente et d'achat de licences 

et sur leur utilisation. 

71. — En ce qui concerne la protection des droits de l'in- 
venteur à l'étranger, le certificat d'auteur sera sur le même 
pied que le brevet d'invention. 

X. La récompense et les prérogatives assurées aux auteurs des 
découvertes, des inventions et des propositions 

de rationalisation 

72. — Les auteurs d'une découverte qui ont reçu un di- 
plôme, les inventeurs d'une invention qui ont reçu un certi- 
ficat d'auteur, et les auteurs d'une proposition de rationalisa- 
tion qui ont reçu un certificat, auront droit à une récompense, 
conformément au Règlement sur les récompenses pour les dé- 
couvertes, les inventions et les propositions de rationalisation. 

73. — Les découvertes pour lesquelles des diplômes au- 
ront été délivrés, de même que toutes les mises en applica- 
tion des inventions et propositions de rationalisation, ainsi 
que les récompenses versées pour elles, feront l'objet d'une 
note dans le livret de travail de l'auteur (des auteurs). 

74. —• Lors du détachement de l'inventeur ou de l'auteur 
d'une proposition de rationalisation dans une autre entreprise 
(organisation) pour un travail temporaire lié à la mise en 
application de sa proposition, la durée de son occupation 
permanente sera considérée comme ininterrompue. Le temps 
de ce travail temporaire sera inclus dans la durée d'occupa- 
tion totale donnant droit aux congés, aux prérogatives et avan- 
tages fixés à sa place de travail permanent. En outre, si la 
durée du travail provisoire continue pendant onze mois ou 
davantage, le congé payé sera accordé par l'entreprise (orga- 
nisation) auprès de laquelle l'invention ou la proposition de 
rationalisation est mise en application. 

75 . — La récompense pour une découverte, une invention 
ou une proposition de rationalisation ne dépassant pas mille 
roubles ne sera pas soumise à l'impôt sur le revenu, confor- 
mément aux dispositions légales en vigueur. 

Dans les cas où la récompense dépasse mille roubles, l'im- 
pôt est compté sur la somme totale de la récompense, après 
déduction de mille roubles, séparément pour chaque décou- 
verte, invention ou proposition de rationalisation. 
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76. — Les auteurs de découvertes et les inventeurs auront 
un droit de préférence, les autres conditions étant égales, 
pour occuper des postes en qualité de travailleurs scienti- 
fiques dans les institutions de recherche scientifique et dans 
les entreprises expérimentales correspondantes. 

77. — Les auteurs de découvertes, de même que les in- 
venteurs et les auteurs de propositions de rationalisation qui 
auront présenté des propositions de valeur pour l'Etat auront 
le droit d'occuper une surface habitable supplémentaire au 
même titre que les travailleurs scientifiques. 

XI. Règlement spécial 

78. — Ne sera pas considérée comme une violation du 
droit de l'Etat, découlant du certificat d'auteur, ou du droit 
du titulaire du brevet, l'application de l'invention sur les 
moyens de transport se trouvant temporairement sur le ter- 
ritoire de l'URSS. 

79. — La priorité des inventions, utilisées dans les objets 
exposés, installés dans des expositions internationales, orga- 
nisées en URSS, sera fixée par la date de l'installation de 
l'objet exposé à l'exposition, à la condition que la demande 
soit déposée au plus tard six mois après cette date. 

Lettre deJSuisse 
Edouard PETITPIERRE, Avocat à Lausanne 

La présente « Lettre » fait suite à celle qui avait été pu- 
bliée dans le numéro de septembre 1964'). 

Sur le plan législatif suisse, signalons que les travaux pré- 
paratoires relatifs à la revision totale de notre loi sur les mar- 
ques continuent d'avancer. D'ici la fin de cette année, le Bureau 
fédéral va sans doute pouvoir déposer l'avant-projet qu'il avait 

été officiellement chargé de mettre sur pied. 

Pour ce qui est de la jurisprudence, de nombreuses causes 
relevant du domaine de la propriété industrielle ont été dé- 
férées au Tribunal fédéral au cours de ces deux dernières 
années. Nous donnons ci-après un aperçu de celles qui nous 
ont paru contenir les principes les plus intéressants pour les 
lecteurs de cette revue. 

Brevets d'invention 

1. — On sait que d'après la loi suisse (art. 2, ch. 2, LBI), 
« les inventions de remèdes et les inventions de procédés non 
chimiques pour la fabrication de remèdes » ne peuvent être 
brevetées. 

>)  Voir Prop, ind., 1964. p. 201. 

La stérilisation par la chaleur de certaines solutions vita- 
minées est-elle une « fabrication de remèdes » au sens de la 

loi? 

Oui, a déclaré le Tribunal fédéral, car constitue une « fa- 
brication de remède » toute modification d'un produit de base 
qui se révèle essentielle pour l'efficacité curative ou l'applica- 
tion médicale. Or, la stérilisation par la chaleur de certaines 
solutions vitaminées rend inoffensives les infections: c'est donc 

une fabrication de remède. 

Pour juger si un phénomène est chimique ou non, il ne 
faut pas se fonder sur les dernières découvertes de la science, 
car selon elles, la distinction classique entre la physique et la 
chimie serait dépassée; il faut s'en tenir à la notion tradition- 

nelle du procédé chimique, qui était celle des législateurs de 
1907 et de 1954, laquelle suppose une modification dans la 
composition des molécules. 

La stérilisation consiste essentiellement dans la destruc- 
tion d'éléments nuisibles (coagulation, dénaturation de pro- 
téines). Il s'agit d'un phénomène touchant à l'état colloïdal 

des corps; ce n'est pas là un procédé chimique. 

En conclusion, il n'est donc pas possible de breveter un 
procédé de stérilisation par la chaleur de solutions vitaminées 

(Dr A. Wander AG c. Bureau fédéral de la propriété intellec- 
tuelle, 15 juin 1965; ATF 911 219). 

2. — Aux termes de notre loi sur les brevets (art. 7 LBI). 
une invention est réputée nouvelle lorsqu'avant le dépôt de 

la demande elle n'était pas divulguée en Suisse, ni exposée 
dans des publications, par l'écrit ou par l'image, de manière 
à pouvoir être exécutée par l'homme de métier. 

Selon une jurisprudence constante, on ne peut accorder la 
protection légale qu'à des réalisations qui impliquent à la fois 
un progrès technique et un niveau inventif. Pour ce qui est 
du progrès technique, il faut et il suffit qu'il soit clairement 

reconnaissable; quant au niveau inventif, il faut qu'il dépasse 
ce qui était à la portée d'un homme de métier ayant une bonne 
formation, compte tenu de l'état de la technique au moment 

du dépôt de la demande; autrement dit, il faut que la décou- 
verte suppose une activité créatrice. 

Pour décider si une invention est nouvelle — a précisé le 
Tribunal fédéral — on doit se borner à comparer le brevet 

litigieux avec chacune des solutions connues prise en parti- 
culier. De même, pour décider s'il y a progrès technique, la 
comparaison doit se faire avec chacune des solutions connues 

considérée isolément. En revanche, pour déterminer s'il y a 
niveau inventif, au moment de la demande, on devra se fon- 
der sur l'état de la technique pris dans son ensemble (Ulrich 
Steinemann AG c. Theodor Hymmen KG, 8 mars 1966; ATF 
92 II 48). 

Le simple fait d'adapter une solution connue, dans une 
branche de la technique où elle était encore ignorée, est-il 
brevetable? Généralement pas, a déclaré dans le même arrêt 
le Tribunal fédéral, parce que le niveau inventif fait d'ordi- 
naire défaut à une telle invention; celle-ci ne devient breve- 
table que si l'idée de la transposition ne serait point venue à 
l'homme de métier ou si la transposition se heurtait à des dif- 
ficultés. 
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En l'occurrence, l'inventeur avait transposé dans le do- 
maine de la fabrication de meubles un procédé de laquage déjà 
connu dans l'industrie des boîtes de conserves. Notre Haute 
Cour a estimé que pour l'homme de métier habitué aux tech- 
niques servant à appliquer une couleur ou un vernis sur des 
objets solides les plus divers, il était naturel de songer à adap- 
ter les méthodes connues dans l'industrie des boîtes de con- 
serve, en poterie et ailleurs, à l'application de laque sur des 
éléments de meubles. Il n'y avait à cela aucune difficulté par- 
ticulière. Peu importe qu'en l'espèce ce ne soit pas un homme 
de métier, mais un menuisier qui ait déposé la demande de 
brevet, et que la solution imaginée par lui ait fait faire un 
progrès sensible à l'industrie du meuble- alors qu'elle s'était 
fait longtemps attendre. La Cour a en conséquence considéré 
l'invention comme non brevetable (Ulrich Steinemann AG c. 
Theodor Hymmen KG, 8 mars 1966; ATF 92 II 48). 

3. — On sait que d'après notre loi (art. 47 LBI), le dépo- 
sant ou le titulaire du brevet peuvent obtenir le bénéfice d'une 
réintégration en l'état antérieur, à la condition de rendre vrai- 
semblable qu'ils ont été empêchés sans leur faute d'observer 
un délai. 

Sur cette question de faute, le Tribunal fédéral a confirmé 
sa jurisprudence antérieure: le déposant et le titulaire du bre- 
vet répondent de la faute de leur mandataire et même de celle 
des employés de leur mandataire, car les uns et les autres 
doivent être considérés comme ses auxiliaires. Peu importe 
que le mandataire fautif soit lui-même établi hors de Suisse 
(Mount Hope Machinery Co. c. Bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle, 7 septembre 1964; ATF 90 I 186). 

4. — Dans un arrêt datant de 1960 (ATF 86 I 79), le Tri- 
bunal fédéral avait jugé que, saisi d'un recours de droit admi- 
nistratif en matière de brevets, il n'avait pas à revoir les dé- 
ductions techniques faites par le Bureau fédéral de la pro- 
priété intellectuelle. 

Cet arrêt a été critiqué par la doctrine, qui a jugé trop 
étroite la notion de la constatation de fait adoptée, une cons- 
tatation de fait impliquant parfois un raisonnement. 

Notre Haute Cour s'est aujourd'hui ralliée à la doctrine. 
Elle a notamment décidé que des déductions tirées des prin- 
cipes de la physique sont des questions de fait, qu'elle peut 
donc revoir (Bergerioux c. Bureau fédéral de la propriété in- 
tellectuelle, 16 février 1965; ATF 91 I 152). 

Marques 

1. — En droit suisse, on le sait, une marque peut consister 
en une désignation géographique, pour autant que celle-ci ne 
soit pas trompeuse. 

L'enregistrement international de la marque verbale 
«Monte Bianco» avait été obtenu pour des articles de parfu- 
merie, des cosmétiques et des crèmes solaires provenant d'Au- 
triche. 

Le Bureau suisse de la propriété intellectuelle, estimant 
que le public risquerait d'être induit en erreur sur la prove- 
nance des produits désignés, fit savoir qu'il refuserait de pro- 
téger cette marque en Suisse. Saisi de l'affaire, le Tribunal 
fédéral lui a donné raison. 

En vertu de l'article 5, alinéa (1). de l'Arrangement de 
Madrid et de l'article 6, lettre B, chiffre 3, de la Conven- 
tion de Paris, dont les Actes de Londres s'appliquent à 
l'Autriche et à la Suisse, l'administration fédérale —- a-t-il 
déclaré — peut refuser les marques internationales contraires 
à la loi suisse, en particulier celles qui sont contraire à la 
morale et à l'ordre public, parce que de nature à tromper le 
public (art. 14, al. 1, ch. 2, LMF). D'après la jurisprudence, 
cette condition est remplie quand la marque contient une dési- 
gnation géographique qui peut induire en erreur sur la pro- 
venance de la marchandise, et il suffit que le risque de confu- 
sion existe dans l'une des régions linguistiques du pays. Lors- 
qu'une désignation géographique évoque un pays qui n'est pas 
le pays d'origine du produit, une tromperie n'est exclue que 
si l'acheteur suisse moyen peut d'emblée se rendre compte 
qu'il s'agit d'un ternie de fantaisie, sans rapport avec l'origine 
du produit. 

Or. chacun sait en Suisse que le Mont-Blanc se trouve en 
France, près de Chamonix, station de sports très fréquentée, 
en hiver comme en été. Pour celui qui parle italien, l'associa- 
tion d'idée s'impose: le produit revêtu de la marque «Monte 
Bianco» vient de France (et non d'Autriche), d'autant plus que 
la parfumerie française est mondialement connue. Que le 
Mont-Blanc soit la plus haute montagne d'Europe n'y change 
rien. Peu importe aussi que la marque fasse penser à la pro- 
tection contre le soleil sur la neige, car elle ne désigne pas 
seulement des crèmes solaires (Greiter c. Bureau fédéral de la 
propriété intellectuelle, 23 mars 1965; ATF 91 I 50). 

2. — Dans un ordre d'idée assez proche, mentionnons 
également l'arrêt rendu dans la cause Schulte & Dieckhoff c. 
Bureau fédéral de la propriété intellectuelle, du 12 octobre 
1965: 

La maison allemande Schulte & Dieckhoff avait obtenu 
l'enregistrement international d'une marque dont l'élément 
principal consiste dans les mots «ever fresh», pour des articles 
d'habillement et de lingerie. Le Bureau fédéral refusa de pro- 
téger cette marque en Suisse, en déclarant que la locution 
«ever fresh» appartenait au domaine public. Le Tribunal fé- 
déral confirma sa décision de la manière suivante: 

En vertu de l'article 5, alinéa (1), de l'Arrangement de 
Madrid, déjà cité plus haut et dont l'Acte de Londres s'ap- 
plique à la République fédérale d'Allemagne comme à la 
Suisse, le Bureau fédéral ne peut refuser l'enregistrement 
d'une marque internationale que dans les conditions qui s'ap- 
pliqueraient, en vertu de la Convention, à une marque déposée 
à l'enregistrement national. D'après l'article 6. alinéa (1), de 
la Convention, dont l'Acte de Lisbonne s'applique en l'es- 
pèce, les conditions de dépôt et d'enregistrement des marques 
sont déterminées dans chaque pays de l'Union par sa législa- 
tion nationale. Or, en vertu de la loi suisse (art. 14. al. 1, ch. 2. 
LMF), le Bureau fédéral doit refuser l'enregistrement lorsque 
la marque comprend comme élément essentiel un signe appar- 
tenant au domaine public. D'après la jurisprudence, ressortis- 
sent notamment à ce domaine les propriétés et les qualités des 
articles que la marque est destinée à individualiser. 

De quelque manière qu'on l'entende, l'expression «ever 
fresh», tirée de la langue anglaise et signifiant «toujours frais». 
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qualifie la marchandise de la recourante. Peu importe que la 
langue utilisée soit l'anglais, car chacun peut s'en servir en 
Suisse dans les relations d'affaires, surtout avec l'étranger. La 
majorité des gens en Suisse savent d'ailleurs ce que signifient 
les mots «ever fresh». Il n'est dès lors pas possible de per- 
mettre à la maison recourante de monopoliser cette expression 
(Schulte & Dieckhoff c. Bureau fédéral de la propriété intel- 
lectuelle., 12 octobre 1965; ATF 91 I 356). 

3. Le titulaire d'une marque poursuivi par le titulaire 
d'une marque antérieure peut-il arguer du fait que cette der- 
nière serait elle-même nulle à raison de l'existence d'une mar- 
que encore plus ancienne, appartenant à un tiers? 

Le Tribunal fédéral a rendu sur ce point deux arrêts ex- 
trêmement intéressants. 

Première affaire 

Le 21 avril 1951. la célèbre maison allemande Bayer dé- 
posa auprès du Patentamt, à Munich, la marque «Dralon», 
pour des textiles notamment; celle-ci fut enregistrée seule- 
ment le 20 avril 1955 et. le 4 août de la même année, elle était 
inscrite au registre international. 

Le 18 juillet 1960, Fuji Spinning Co. Ltd.. à Tokyo, déposa 
en Suisse, pour des cotonnades, la marque «Fuji Dragon», 
écrite en caractères japonais et latins. 

La fabrique Bayer saisit les tribunaux suisses pour faire 
déclarer la nullité de la marque 'Fuji Dragon » et faire inter- 
dire à Fuji Spinning Co. l'emploi du signe «Dragon» pour des 
textiles. La société japonaise objecta que la marque «Dralon» 
était elle-même nulle, parce que ne se distinguant pas suffi- 
samment de la marque «Dracon» qu'en septembre 1951 déjà 
la société américaine Du Pont de Nemours avait déposée en 
Suisse pour des textiles. 

L'affaire alla devant le Tribunal fédéral, qui débouta la 
maison Bayer, en constatant en substance ce qui suit: 

En vertu des articles 1er, alinéa (1), et 4, alinéa (1), de 
l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement inter- 
national des marques, auquel la Suisse et l'Allemagne ont 
adhéré, la marque «Dralon», enregistrée internationalement, 
jouit en Suisse de la même protection que si elle avait été 
inscrite au registre suisse  des marques. 

D'après l'article 4. alinéa (2), de l'Arrangement de Madrid, 
une marque déposée au Bureau international ne bénéficie en 
revanche du droit de priorité de l'article 4 de la Convention 
de Paris (pie si, conformément à l'article I. lettre C. alinéas (1) 
et (2). de la Convention, l'enregistrement a eu lieu six mois 
au plus tard après le dépôt dans un Etat membre. 

En l'espèce, cette condition n'est pas remplie, puisque la 
marque «Dralon» n'a été enregistrée internationalement qu'en 
1955, alors qu'elle avait été déposée en Allemagne en 1951 
déjà. Cette marque ne saurait donc être protégée en Suisse 
qu'à partir de 1955. La marque «Dracon» lui est ainsi anté- 
rieure. 

Il convient dès lors d'examiner si, au regard de la marque 
«Dracon», la marque  «Dralon» peut subsister. 

Selon la loi suisse (art. 6, al. 1), la marque dont le dépôt 
est effectué doit se distinguer par des caractères essentiels de 
celles qui se trouvent déjà enregistrées. Si elle ne remplit pas 

cette condition, elle est nulle, et sa nullité ne peut pas seule- 
ment être invoquée par le titulaire de la marque antérieure et 
l'acheteur trompé (art. 27, cb. 1); elle peut l'être — précise 
le Tribunal fédéral — par tout intéressé, notamment par celui 
qui est actionné pour avoir prétendument violé cette marque. 

La Cour rappelle ensuite que, pour apprécier si deux mar- 
ques se distinguent suffisamment, il faut se fonder sur l'im- 
pression d'ensemble qu'elles laissent dans le souvenir; dans 
les marques verbales, cette impression est déterminée aussi 
bien par l'effet auditif que visuel. 

En l'espèce, constate-t-elle, les marques en présence ont le 
même nombre de syllabes et de lettres, dont cinq sur six sont 
identiques; elles commencent en outre par la même lettre et 
se terminent toutes deux par «on». Cela étant, on doit ad- 
mettre un risque de confusion, d'autant plus qu'il s'agit de 
désignations de fantaisie, qui n'éveillent aucune représenta- 
tion dans l'esprit du lecteur ou de l'auditeur. A cela s'ajoute 
que les finales «cron». «ron» et «Ion» se retrouvent très sou- 
vent dans les marques destinées à des textiles et n'ont donc 
qu'une faible force distinctive. 

Sans doute, la titulaire de la marque «Dacron» ne s'est-elle 
jamais plainte de la marque «Dralon». Cela importe peu; car 
ce qui est décisif, c'est de savoir si, d'après l'expérience de la 
vie, on doit craindre que la similitude des marques ne risque 
d'induire le dernier acheteur en erreur quant à la provenance 
de la marchandise. En l'espèce, il faut répondre par l'affir- 
mative. 

Sa marque étant nulle, la demanderesse n'a pas un intérêt 
juridique valable à faire constater la nullité de la marque 
«Fuji Dragon» de la défenderesse; son action doit par consé- 
quent être rejetée, et il n'est dès lors pas besoin d'examiner si 
la marque «Fuji Dragon» risque d'être confondue avec la 
sienne [Farbenfabriken Bayer AG c. Fuji Spinning Company 
Ltd., 28 janvier 1964; ATF 90 II 43). 

Deuxième affaire 

Cause Wirlh et C* AG c. Fcldm'ùhlc AG 

En 1954. la demanderesse avait déposé en Suisse, pour des 
feuilles et emballages de tout genre, une marque consistant 
dans le mot «Pollux». En 1962, la défenderesse déposa à son 
tour une marque verbale «Poly-Lux», pour des feuilles en 
plastique et des produits synthétiques, ainsi que pour des 
objets fabriqués avec ces produits, tels que sachets, envelop- 
pes, récipients, poches et gobelets. La demanderesse saisit la 
justice en concluant à la nullité de la marque «Poly-Lux». Par 
voie d'exception, la partie défenderesse argua de la nullité de 
la marque «Pollux» en raison de la priorité d'une marque 
«Collux», appartenant à un tiers, désignant aussi des objets 
en papier. L'exception a été admise par la Cour fédérale. 

Celle-ci a tout d'abord confirmé sa jurisprudence selon la- 
quelle le titulaire d'une marque, poursuivi par le titulaire d'une 
marque antérieure, peut se prévaloir de ce que celle-ci serait 
elle-même nulle, à raison de l'existence d'une marque encore 
plus ancienne, appartenant à un tiers. C'est au demandeur 
qu'il incombe alors d'apporter la preuve que sa propre mar- 
que est quand même valable, par exemple par suite du non- 
usage par le tiers de sa propre marque. 



CORRESPONDANCE 97 

En l'espèce, le tiers avait usé de sa marque dans le délai 
de 3 ans prévu à l'article 9 de la loi; partant, la marque «Col- 
lux» était opposable à la marque «Pollux». 

Jugeant que ces deux marques ne s'appliquaient pas à des 
produits d'une nature totalement différente (art. 6, al. 1, de 
la loi), que «Pollux» et «Collux» étaient des signes qui pou- 
vaient être confondus, à l'ouïe notamment, à cause de la syllabe 
finale «Lux», qui s'imprime facilement dans la mémoire, la 
Cour admit le moyen exceptionnel soulevé par la défenderesse, 
titulaire de la marque «Poly-Lux». En d'autres termes, elle 
déclara nulle la marque «Pollux» appartenant à la deman- 
deresse. 

Il est intéressant d'ajouter que. dans le cas particulier, la 
partie défenderesse s'était bornée à invoquer la nullité de la 
marque de la demanderesse, sous la forme d'une exception, 
sans prendre de conclusion reconventionnelle. Le Tribunal fit 
observer que, ne pouvant aller au-delà des conclusions des 
parties, il devait se contenter, dans ces conditions, de cons- 
tater la nullité de la marque de la demanderesse, sans pouvoir 
ordonner sa radiation, ni pouvoir interdire son usage (Wirth 
et O' AG c. Feldmühle AG, 19 janvier 1965; ATF 91 II 4). 

Raisons de commerce 

1. — D'après la loi suisse, les entreprises individuelles, 
sociétés commerciales et sociétés coopératives ne doivent en 
principe employer aucune désignation nationale, territoriale 
ou régionale dans leur raison. L'Office fédéral du registre du 
commerce peut cependant autoriser des exceptions lorsqu'elles 
se justifient par des circonstances spéciales. 

Se fondant sur cette réglementation, l'Office fédéral du 
registre du commerce avait refusé d'autoriser l'inscription, 
sous la raison «American Automobile Service», d'une société 
se proposant de pratiquer le commerce des automobiles et de 
leurs pièces et accessoires, importés d'Amérique notamment, 
ainsi que d'assurer les services et les réparations. La cause a 
été jusque devant le Tribunal fédéral, qui a confirmé la déci- 
sion de l'Office. 

En l'espèce, les fondateurs de la société soutenaient que 
l'expression «American Automobile» n'était pas une désigna- 
lion nationale ou territoriale, mais un simple nom de chose 
{comme « orange de Jaffa », « tapis de Perse »). 

Le Tribunal fédéral ne les a pas suivis, estimant que ladite 
expression devait au contraire être considérée dans son en- 
semble, ne serait-ce déjà que parce qu'elle doit être conforme 
à la vérité et ne rien contenir qui puisse induire en erreur 
(art. 944, al. 1, du Code des obligations et art. 38 de l'ordon- 
nance sur le registre du commerce). 

C'est l'impression que la raison produit sur un public usant 
d'une attention moyenne qui est décisive. Or, en l'espèce, il 
n'est pas certain qu'en lisant ou en entendant l'expression 
«American Automobile Service», le public penserait que le 
mot «American» se rapporte exclusivement à «Automobile» 
et non à «Service». Au contraire, il penserait plutôt avoir 
affaire à une entreprise américaine de la branche automobile. 

La Cour fédérale estima qu'on était donc en présence d'une 
désignation nationale ou territoriale, «American» évoquant à 
la fois un continent et le nom d'un pays, les USA; que c'était 

dès lors à bon droit que l'Office fédéral du registre du com- 
merce s'était demandé s'il pouvait autoriser la raison litigieuse. 

Il a résolu la question par la négative; à juste titre, a dé- 
claré le Tribunal fédéral. Car l'entreprise en cause, en voulant 
utiliser le terme «American», alors qu'elle est loin d'être la 
seule en Suisse à faire essentiellement le commerce de voi- 
tures américaines, vise en réalité un but de réclame. Au de- 
meurant, le terme «American» peut induire en erreur, car il 
éveille plutôt l'idée que la société serait américaine, non ce 
qu'elle vend {Steiger et Gass c. Office fédéral du registre du 
commerce, 15 juin 1965: ATF 91 I 212). 

2. — Autre affaire, intéressant à la fois les raisons de com- 
merce et la concurrence déloyale. 

En 1960, la « Société anonyme Paul Vermot & C"". fa- 
brique d'horlogerie Mondia » modifia sa raison sociale en 
«Mondia S.A.». Cette entreprise a toujours eu son siège à La 
Chaux-de-Fonds, où elle est inscrite au registre du commerce. 

En 1947, une entreprise fiduciaire jouissant de la person- 
nalité avait été fondée et inscrite au registre du commerce du 
Liechtenstein sous la raison «Mondial Trust reg.». En 1962. 
elle fit inscrire une succursale au registre du commerce de 
Genève, sous la raison «Mondial Trust Registre, Vaduz, suc- 
cursale de Genève». Cet établissement s'occupe de représen- 
tations et de commerce, notamment dans la branche de l'hor- 
logerie. 

Mondia S. A. actionna Mondial Trust Registre, en con- 
cluant notamment à ce qu'il lui fût interdit d'utiliser la raison 
de sa succursale. 

Le Tribunal fédéral admit l'action, pour les motifs suivants: 
Ne peut donner naissance à des prétentions dérivant de 

la concurrence déloyale qu'un comportement propre à in- 
fluencer la concurrence économique. Cette condition est réa- 
lisée en l'espèce, puisque les deux parties vendent des mon- 
tres; peu importe que leur activité commerciale ne soit pas 
exactement la même. 

D'après l'article 1er, alinéa 2, lettre d, de la loi suisse sur 
la concurrence déloyale, commet un acte de concurrence dé- 
loyale et, partant, enfreint les règles de la bonne foi, celui qui 
« prend des mesures destinées ou de nature à faire naître une 
confusion avec les marchandises, les œuvres, l'activité ou l'en- 
treprise d'autrui ». 

Le risque de confusion visé par cet article existe notam- 
ment lorsqu'une personne utilise une raison de commerce qui 
ne se distingue pas suffisamment de celle d'un concurrent. 

La défenderesse soutenait n'avoir pas violé le texte pré- 
cité parce que sa raison «Mondial Trust reg.» figurait depuis 
1947 dans le registre du commerce du Liechtenstein, tandis 
que la raison «Mondia S. A.» n'avait été inscrite qu'en 1960 au 
registre du commerce de La Chaux-de-Fonds. Le Liechtenstein 
et la Suisse, a constaté le Tribunal fédéral, sont parties à la 
Convention de Paris. Or, en vertu de l'article 2, alinéa (1). 
de la Convention, les ressortissants de chacun des pays de 
l'Union jouissent, dans les autres Etats, des mêmes avan- 
tages que les nationaux. L'article 8 dispose en outre que « le 
nom commercial sera protégé dans tous les pays de l'Union, 
sans obligation de dépôt ou d'enregistrement». Cette dernière 
disposition ne dispense cependant pas les ressortissants d'un 
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pays de l'Union de faire enregistrer leur nom commercial dans 
un autre pays membre pour y jouir de la protection attachée 
aux raisons de commerce. Cette obligation existe même si le 
nom commercial a été enregistré dans le pays d'origine de son 
titulaire. Pour jouir, en vertu de l'article 2, alinéa (1), dé la 
Convention, de la même protection que les nationaux, les res- 
sortissants des autres pays membres doivent en effet accom- 
plir les formalités que chaque Etat impose à ses propres res- 
sortissants. La Convention n'oblige donc pas la Suisse à re- 
connaître l'antériorité de la raison «Mondial Trust reg.» par 
rapport à celle de la demanderesse. 

De son côté, la législation suisse n'assimile pas les faits qui 
se sont produits à l'étranger, en particulier les inscriptions 
clans un registre étranger, aux faits qui se sont produits en 
Suisse. Du point de vue du droit suisse, la défenderesse ne 
peut donc pas davantage tirer argument de l'inscription de 
1947. 

Sans doute, le nom commercial non inscrit est-il protégé 
en Suisse contre la concurrence déloyale. Le titulaire qui use 
réellement de ce nom, de façon à l'individualiser, bénéficie en 
outre de la protection de la personnalité selon les articles 28 
et 29 du Code civil. Les entreprises établies dans un autre pays 
de l'Union peuvent se prévaloir de ces règles, en vertu des 
articles 2, alinéa (1). et 8 de la Convention de Paris. Toute- 
fois, l'imitation ou la contrefaçon de leur nom commercial 
n'est déloyale que si le nom en cause est connu en Suisse. 
D'autre part, le nom qui désigne l'entreprise étrangère ne 
jouit de la protection de la personnalité que si son titulaire en 
a fait usage dans ses relations d'affaires en Suisse et s'est ac- 
quis de ce fait un droit individuel à ce nom. En l'espèce, la 
défenderesse ne remplissait pas ces conditions lorsque la de- 
manderesse a fait inscrire et publier sa raison sociale «Mondia 
S. A.». C'est donc celle-ci qui jouit de l'antériorité par rapport 
au nom de la défenderesse, apparu en Suisse en 1962 seule- 
ment, par l'inscription de la succursale de Genève. 

Les succursales suisses d'une entreprise dont le siège prin- 
cipal est à l'étranger sont soumises, comme celles des maisons 
suisses, à l'article 952 du Code des obligations; celui-ci statue 
que la raison de commerce des succursales doit être la même 
que celle de l'établissement principal. Cet article, constate le 
Tribunal fédéral, n'exonère toutefois pas l'entreprise étran- 
gère de l'obligation de tenir compte, en formant la raison de 
sa succursale en Suisse, des raisons d'autres entreprises déjà 
installées dans notre pays. 

Pour juger si deux raisons de commerce risquent d'être 
confondues du point de vue de l'article 1*', alinéa 2, lettre d), 
de la loi sur la concurrence déloyale, cité plus haut, on prend 
en considération les milieux dans lesquels les titulaires exer- 
cent leur activité commerciale. La disposition légale en cause 
n'est toutefois pas seulement applicable si les entreprises con- 
currentes elles-mêmes risquent d'être confondues. La simili- 
tude de deux raisons de commerce est contraire à la bonne foi 
dès qu'elle pourrait éveiller l'idée erronée que l'une des mai- 
sons distribue les marchandises de l'autre ou des marchandises 
de même provenance que l'autre; il suffit même qu'elle fasse 
accroire que les deux entreprises sont unies par des liens juri- 
diques  ou  économiques.  En   l'espèce,  la   différence  de  siège 

n'atténue pas les exigences requises pour distinguer les deux 
raisons de commerce; on peut en dire autant de la différence 
des activités. Ces circonstances n'excluent pas, en effet, le 
risque que les clients considèrent la défenderesse comme une 
organisation de vente de la demanderesse. 

Savoir si deux raisons de commerce se distinguent suffisam- 
ment l'une de l'autre dépend au premier chef de l'impression 
d'ensemble produite par chacune d'elles dans la mémoire de la 
clientèle. La comparaison doit être faite en fonction surtout 
des éléments particulièrement frappants des raisons litigieuses, 
à l'exclusion des mentions qui sont fréquemment omises dans 
les relations d'affaires, comme la désignation du lieu et les 
précisions données sur la forme juridique de l'entreprise. 

En l'espèce, les éléments frappants des raisons litigieuses 
sont les mots «Mondial» et «Mondia». Or, il n'y a entre eux 
qu'une différence minime, qui risque fort d'échapper aux 
clients des parties. La raison de la succursale genevoise de la 
défenderesse ne se distingue donc pas suffisamment de la 
raison sociale de la demanderesse (Mondia S. A. c. Mondial 
Trust Registre, 5 mai 1964; ATF 90 II 192). 

Concurrence déloyale 

1. — L'application de la loi sur la concurrence déloyale 
exigeant l'existence d'un rapport de concurrence entre les 
parties, le Tribunal fédéral a eu l'occasion de préciser ce qu'il 
fallait entendre par là, dans une affaire Elin Union AG für 
elektrische Industrie c. Elin GmbH, du 6 octobre 1964. 

La défenderesse soutenait que, parce qu'elle ne livrait qu'à 
sa société mère et aux maisons qui lui sont apparentées, et non 
à des tiers, elle ne se trouvait pas, avec la demanderesse, dans 
un rapport de concurrence. Le principe selon lequel les mar- 
chandises ou les prestations des parties doivent satisfaire des 
besoins identiques ou semblables souffre des exceptions; il 
suffit, par exemple, que les clientèles soient partiellement les 
mêmes, déclare le Tribunal fédéral, et il importe peu que les 
plaideurs commercent à un échelon économique différent. Re- 
cevant une acception large, le rapport de concurrence doit 
être admis sur la seule apparence, car il est malaisé de con- 
trôler les débouchés directs et indirects et leurs fréquentes 
modifications. 

En l'espèce, les parties livrent toutes deux sur le marché 
suisse des produits semblables. Si les acheteurs ne sont pas les 
mêmes, le rapport de concurrence n'en existe pas moins, car 
les activités commerciales de chaque entreprise ne sont pas 
limitées localement ni complètement distinctes, de façon à 
éviter tout risque de confusion. La défenderesse, économique- 
ment identique à la holding dont elle fait partie, n'a pas indi- 
qué quels acheteurs comprend le groupe qui se fournit auprès 
d'elle; puisqu'elle préfère se taire, le juge se fie à l'apparence, 
qui conduit à admettre un rapport de concurrence (Elin-Union 
AG für elektrische Industrie c. Elin GmbH, 6 octobre 1964; 
ATF 90 II 315). 

2. — Une affaire que nous aurions aussi bien pu faire 
figurer sous la rubrique « Raisons de commerce » et qui a 
soulevé d'intéressants problèmes de droit international privé, 
est la cause  VEB Carl Zeiss Jena c. Carl Zeiss Heidenheim. 
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En 1960 et 1961, l'entreprise d'Etat est-allemande «VEB 
Carl Zeiss Jena» fit de la réclame et traita des affaires en 
Suisse en se servant du patronyme «Cari Zeiss». 

Après la division de l'Allemagne consécutive à la dernière 
guerre, s'est établie à Heidenheim, dans le Wurtemberg, la 
maison ouest-allemande Cari Zeiss. S'estimant victime d'un 
acte de concurrence déloyale, elle saisit nos tribunaux en de- 
mandant qu'interdiction fût faite à l'entreprise de Jena de 
faire usage du patronyme Cari Zeiss; elle fut déboutée. 

L'affaire alla jusqu'au Tribunal fédéral. L'arrêt est en subs- 
tance motivé comme il suit: 

Bien que non inscrite au registre suisse du commerce, la 
demanderesse peut invoquer la loi suisse sur la concurrence 
déloyale, en vertu des articles 2. alinéa (1), 8 et 10bu de la 
Convention de Paris, signée tant par la Suisse que par la 
République fédérale d'Allemagne. 

Pour qu'elle puisse se plaindre d'une contrefaçon ou d'une 
imitation déloyale de son nom commercial, il faut toutefois 
que la demanderesse ait un nom connu en Suisse, que celui-ci 
y jouisse d'une réputation étendue, ou qu'il soit largement 
utilisé dans les affaires que la demanderesse traite dans notre 
pays. Tel est le cas en l'espèce. 

Chacune des parties ayant son siège à l'étranger et le centre 
de son activité à l'étranger, se pose la question de la loi appli- 
cable. La concurrence déloyale est un acte illicite. Conformé- 
ment à une jurisprudence constante, la loi applicable en pareil 
cas est, au choix du lésé, celle du lieu où l'acte est commis ou 
celle du pays où le résultat s'est produit. 

Les actes incriminés par la demanderesse ayant eu leur 
résultat en Suisse, le point de savoir si la défenderesse s'est 
rendue coupable de concurrence déloyale doit se juger d'après 
le droit suisse. 

La demanderesse reproche à la défenderesse de prendre 
des mesures destinées ou de nature à faire naître des confu- 
sions avec sa propre entreprise et ses propres marchandises. 
Il est évident que, les deux parties se faisant connaître sous les 
noms de «Zeiss» et «Cari Zeiss», des confusions sont inévi- 
tables. 

Il ne s'ensuit cependant pas que le comportement de la 
défenderesse doive par là même être taxé de déloyal, partant, 
d'illicite. Ce ne peut être le cas que si son attitude apparaît 
contraire aux règles de la bonne foi. 

Avant de déterminer si, en se faisant connaître en Suisse 
sous un certain nom, une personne morale étrangère agit d'une 
manière déloyale, il convient de décider quelle est la loi appli- 
cable à la formation de son nom, au regard de notre droit 
international privé. 

D'après celui-ci, c'est la loi du siège qui règle le statut de 
la personne morale, donc la formation de son nom. 

En l'espèce, chacune des parties ayant son siège à l'étran- 
ger, ce n'est donc en tout cas pas le droit suisse qui régit la 
formation de leurs noms. Pour la formation du nom de la 
demanderesse, c'est le droit en vigueur en République fédérale 
d'Allemagne, et pour la formation du nom de la défenderesse, 
celui de la République démocratique. Peu importe que ce se- 
cond Etat ne soit pas reconnu par la Suisse; nos tribunaux 
civils n'en doivent pas moins admettre comme un fait l'ordre 

juridique qui y a cours; rien ne saurait donc les empêcher d'ap- 
pliquer le droit qui y est en vigueur. 

Or, il se révèle qu'en l'occurrence chacune des parties a, 
d'après sa loi nationale, le droit de s'appeler «Cari Zeiss». 

En de pareils cas, le juge suisse détermine librement, au vu 
des circonstances, laquelle des deux entreprises doit éventuel- 
lement prendre des mesures pour différencier son nom de 
celui de sa concurrente. 

De la vieille Fondation Cari Zeiss, de Jéna, à laquelle les 
deux parties se rattachent, à travers les vicissitudes de l'oc- 
cupation d'après-guerre et du système des zones, chacune 
a repris, en fait, des moyens de production d'importance à peu 
près égale. Peu importe que ceux dont dispose la défenderesse 
lui aient été procurés grâce à une expropriation, et sans indem- 
nité; le rôle du juge suisse en l'espèce n'est pas de faire appli- 
quer cette mesure d'expropriation mais d'apprécier, d'un 
point de vue étranger à sa réalisation, la situation de fait qui 
en résulte; cela n'est point contraire à l'ordre public suisse. 

Si l'on examine, en revanche, la situation juridique des 
parties par rapport à la Fondation Cari Zeiss, la position de 
la défenderesse apparaît de loin la meilleure. C'est à tort que 
la demanderesse croit pouvoir s'identifier à ladite Fondation, 
en se prévalant de la circonstance que les autorités ouest- 
allemandes en ont ordonné le transfert de Jéna à Heidenheim. 
Du point de vue du droit international privé suisse, la Fonda- 
tion Cari Zeiss s'étant constituée à Jéna, c'est la législation de 
l'Allemagne de l'Est qui est seule décisive pour la détermina- 
tion de son siège actuel. Le juge suisse n'a dès lors pas à tenir 
compte du « transfert » ordonné par les autorités ouest-alle- 
mandes; celles-ci ont en réalité créé une nouvelle personne 
morale. La demanderesse ne peut donc prétendre tenir son 
nom de la Fondation Cari Zeiss de Jéna. 

La défenderesse, elle, entretient des rapports juridiques 
avec la Fondation. En outre, son entreprise existait avant l'ins- 
cription de la partie adverse au registre du commerce de 
Heidenheim. Enfin, elle se trouve fixée à Jéna, c'est-à-dire à 
l'endroit même où la Fondation existe depuis plus de 70 ans. 
Le nom de Cari Zeiss est d'ailleurs attaché à Jéna. 

Ces diverses circonstances emportent la décision: selon les 
règles de la bonne foi, c'est à la demanderesse qu'il appartient 
de veiller à éliminer, s'il y a lieu, tout risque de confusion entre 
les deux entreprises et leurs marchandises sur le marché suisse 
(VEB Carl Zeiss Jena c. Firma Zeiss Heidenheim, 30 mars 
1965; ATF 91 II117). 

3. — On sait que notre loi sur la concurrence déloyale 
prévoit une protection à la fois civile et pénale. 

En cas d'infraction continue, a déclaré le Tribunal fédéral, 
plainte peut encore être déposée dans les trois mois à partir 
du jour où le lésé a eu connaissance du dernier acte de l'in- 
culpé. 

En l'espèce, l'inculpé avait partiellement copié l'aspect 
extérieur d'un récipient et son étiquette pour écouler le même 
produit que celui du plaignant. 

Ce fut l'occasion pour notre juridiction fédérale de confir- 
mer à cet égard sa jurisprudence antérieure: la forme exté- 
rieure, l'habillage d'une marchandise et son emballage béné- 
ficient de la protection de la loi sur la concurrence déloyale si 
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cet aspect extérieur possède un pouvoir distinctif. soit que par 
son originalité il évoque d'emblée un certain fabricant ou une 
certaine qualité du produit, soit que, sans être original, il ait 
acquis ce pouvoir distinctif en s'imposant sur le marché. 

Le fait que certains éléments du signe appartiennent au 
domaine public n'empêche pas nécessairement d'accorder à 
ce signe la protection de la loi sur la concurrence déloyale, car 
ce qui importe c'est le pouvoir distinctif du signe, considéré 
dans son ensemble; on peut à cet égard appliquer les mêmes 
principes qu'en droit des marques (Letter c. Ministère public 
du canton d'Obwald, 9 juillet 1964; ATF 90 IV 168). 

4. •— Dans un même ordre d'idée, l'imitation d'un dessin 
imprimé sur une étoffe, mais ne faisant pas l'objet d'un dépôt 
en Suisse, peut-elle constituer un acte de concurrence déloyale? 

Oui. a répondu le Tribunal fédéral, à condition que l'article 
imité ne soit pas un article de série, mais présente une origina- 
lité, un cachet particulier (FASAC, fabbriche associate studio 
applicazioni colorie s. p. «. c. Geny Spichnann & Co., 17 mars 
1964; ATF 90 II 51). 

5. — Que faut-il penser de celui qui use d'une marque 
sous une forme différente de celle qu'il a fait enregistrer et 
plus proche de la marque antérieure d'un tiers? Commet-il un 
acte de concurrence déloyale? 

Certes, a déclaré le Tribunal fédéral. Et l'usage de la mar- 
que imitée sur des prospectus et des imprimés représente éga- 
lement un acte de concurrence déloyale (Schivarzkopf c. Cas- 
telli, 10 mars 1964; ATF 90 II 259). 

6. — Dans un domaine différent, quand une offre est-elle 
inexacte ou fallacieuse, au sens de la loi (art. 1er, al. 2, lettre b, 
LCD)? 

Il faut rechercher le sens que le public acheteur est fondé 
de bonne foi à donner à cette offre, a déclaré notre Haute 
Cour. 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait d'offrir 
pour un prix donné un mobilier dit « complet » de chambre à 
coucher, alors qu'en réalité la garniture des lits n'est pas com- 
prise. Dans l'esprit du public, un mobilier de chambre à cou- 
cher « complet » comprend non seulement les bois de lit, mais 
aussi la literie et, en tous cas, le sommier et le matelas (Müller 
c. Bohler Röthlin AG et Ministère public du canton de Lucerne, 
28 janvier 1964, ATF 90 IV 43). 

7. — Pour terminer, rappelons un principe de base tou- 
jours utile à connaître en matière de concurrence déloyale, 
principe que le Tribunal fédéral a eu l'occasion de réaffirmer 
dans une affaire Gaillard c. La Résidence S. A., du 9 février 
1965: 

L'acte de concurrence déloyale ne suppose chez son auteur 
ni mauvaise foi, ni faute. Il est accompli dès qu'il franchit les 
limites assignées à la concurrence économique par les règles 
de la bonne foi. Autre chose est de savoir quelles prétentions 
appartiennent au lésé. Tandis qu'il peut toujours demander la 
constatation du caractère illicite de l'acte, sa cessation et la 
suppression de l'état de fait, il ne saurait en revanche récla- 
mer la réparation du dommage subi qu'en cas de faute (Gail- 
lard c. La Résidence S. A., 9 février 1965; ATF 90 II 17). 

CHRONIQUE 
DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES 

Institut international des brevets 
(Quatre-vingt-onzième session du Conseil d'administration) 

Dans le plan des BIRPI pour faciliter le dépôt et l'examen 
des demandes de protection d'une même invention dans plu- 
sieurs pays — brièvement décrit dans le dernier numéro de 
cette revue (p. 62) — l'Institut international des brevets serait 
appelé à jouer un rôle important. 

Par conséquent, et conformément à l'accord de travail qui 
a été conclu en 1955 entre les BIRPI et l'Institut international 
des brevets, le Directeur général de l'Institut a invité les BIRPI 
à rencontrer les membres du Conseil d'administration de l'Ins- 
titut et à discuter avec eux du plan des BIRPI. Cette invitation 
a été accueillie favorablement, et un échange de vues a eu 
lieu le 9 mars 1967 lors de la 91e session du Conseil d'adminis- 
tration, qui s'est tenue à La Haye. 

Les BIRPI souhaitent que les contacts étroits existant entre 
les deux organisations soient intensifiés eu égard au plan pour 
l'établissement d'un Traité de coopération en matière de bre- 
vets (PCT). 
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Protection of Industrial Proterty in the USSR, par M. Boguslavski et M. 
J.Cherviakov. Une brochure de 70 pages. Publié par Novosti Press 
Agency Publishing House, Moscou, 1966. 

Les auteurs présentent une analyse brève et concise de la protection 
de la propriété industrielle en URSS. 

La brochure se divise en cinq chapitres: 
— propriété industrielle et droits des étrangers; 

— protection légale des inventions; 
— protection légale des dessins ou modèles industriels; 
—• protection légale des marques de fabrique ou de commerce; 

— protection des droits de propriété industrielle des étrangers. 

Une annexe contient la liste des lois sur la propriété industrielle en 
vigueur en URSS. 

Cette étude n'a pas pour objet de discuter en détail de problèmes 
juridiques courants. Son objet est plutôt de donner certaines informations 
fondamentales sur la protection de la propriété industrielle en URSS. 
Dans ce contexte, la publication sera particulièrement utile à tous ceux 
qui désirent obtenir une vue claire et concise de la situation dans le 
domaine de la  propriété industrielle en URSS. V. D. 

The Art of Drafting Patent Claims, édité par Joseph Gray Jackson et 
G. Michael Morris. Un volume de 412 pages. The Practising Law Insti- 
tute, New York, 1966. 

Le Practising Law Institute est une institution éducative non lucra- 
tive qui poursuit un programme intensif de perfectionnement juridique 
post-universitaire. Son programme comprend des cours spécialisés et des 
forums pour juristes qualifiés ainsi que des cours de transition pour 
jeunes juristes. 

L'un de ces forums, tenu en 1962, a réuni 29 ingénieurs-conseils en 
brevets qui ont exposé à plus de 300 de leurs collègues les techniques de 
Fart de rédiger des revendications. L'ouvrage considéré ici est le résultat 
de ce forum. Son premier chapitre se consacre aux principes généraux 
de la procédure de rédaction et à l'effet des revendications pour toutes 
les inventions. Les chapitres suivants appliquent ces principes généraux, 
ainsi que d'autres principes plus particuliers, aux différentes classes de 
revendications: mécaniques, chimiques, électriques, métallurgiques et 
pha rmaceutiques. 

Des annexes exposent des cas soumis par des participants avant le 
forum, ainsi que des exemples de brevets et de litiges. 

Tout en se concentrant sur les principes fondamentaux de la rédac- 
tion des revendications, le premier chapitre dépasse le cadre de la simple 
rédaction des revendications et illustre et explique une série de problèmes 
de rédaction, des plus simples aux plus compliqués. Cela devrait constituer 
un guide sûr et détaillé pour le rédacteur débutant, mais le praticien 
expérimenté devrait également en tirer des leçons utiles et de nouvelles 
idées. Les chapitres qui suivent soulignent constamment l'importance des 
principes développés dans le premier chapitre en les appliquant aux do- 
maines précis étudiés; ils constituent un développement substantiel du 
premier chapitre et devraient être lus en se référant à ce dernier.    G. D. 

La Propriété industrielle dans les filières nucléaires. Données stastistiques. 
Un volume de 65 pages. Publié par la Société Brevatome. Paris, no- 
vembre 1966. 

Ce document est une analyse statistique des principaux brevets mon- 
diaux publiés en matière de réacteurs nucléaires de puissance. Elle a 
pour but de permettre aux promoteurs ou constructeurs de centrales nu- 
cléaires de jauger, assez rapidement, l'étendue de monopoles fondamen- 
taux qui peuvent leur être opposés  dans les principaux pays industriels. 

Cette statistique, effectuée parmi les brevets de 16 des plus impor- 
tants des pays développés, porte sur les brevets déposés entre 1946 et 
1966; elle étudie les monopoles existants pour dix types de réacteurs nu- 
cléaires. L'étude étant destinée essentiellement à des promoteurs ou à 
des constructeurs de centrales nucléaires, seuls les réacteurs de puissance 
éprouvée, à l'exclusion a priori des types de réacteurs non encore parvenus 
au stade industriel, ou demeurés à l'état d'ébauches, ou sans vocation à la 
production d'électricité, ont été retenus. 

Pour chaque filière, les brevets retenus ont été classés en quatre 
grandes rubriques: les brevets de conception générale; les brevets d'élé- 
ments combustibles; les brevets de technologie et d'équipements; les bre- 
vets de dispositifs spéciaux. 
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Les résultats de l'examen de ces brevets sont présentés dans deux 
schémas différents: l'un, la statistique par filières, sous forme de cartes 
géographiques pour les filières essentielles, et l'autre, la statistique par 
pays, qui met en évidence l'importance relative de la protection indus- 
trielle des filières considérées. 

Cette étude sera sans doute une contribution appréciable à la docu- 
mentation existante dans ce domaine spécial et important de l'innovation 
technique, étant donné que c'est la  première étude publiée de ce genre. 

Les informations recueillies dans ce document permettront à ceux qui 
ont la charge de concevoir, de construire ou d'utiliser des réacteurs nu- 
cléaires de puissance de savoir sous quel degré de dépendance ils cons- 
ti ni roui et de trouver les voies mal protégées qui restent ouvertes à la 
recherche technologique et au développement libres. En outre, ce docu- 
ment pourrait constituer pour certains une prise de conscience en les 
incitant à repenser l'importance de la propriété industrielle dans l'éco- 
nomie du marché. G. D. 

NOUVELLES DIVERSES 

JAPON 

Mutation dans le poste de Directeur général de l'Office 
des brevets japonais 

Nous venons d'apprendre que Monsieur Chihaya Kawade a été nommé 
Directeur général de l'Office des brevets japonais avec effet à partir du 
2"> avril 1966. 

Nous saisissons cette occasion pour féliciter le nouveau Directeur 
général de sa nomination. 

Réunions des BIRPI 

Date et lieu Titre But 

18-21 avril 
1967 
Genève 

Comité d'experts pour la 
classification des produits 
et  des  services 

Mise à  jour de la classifi- 
cation  internationale 

Invitations à participer Observateurs invités 

Tous les Etats membres de 
de l'Union de Nice 

12 juin au 
14 juillet 1967 
Stockholm 

Conférence de Stockholm 
de la propriété intellec- 
tuelle (1967) 

(a) Revision générale de la 
Convention de Berne 
(droit d'autenr) 

(b) Revision de la Conven- 
tion de Paris (propriété 
industrielle) sur la ques- 
tion des certificats d'au- 
teur d'invention 

(c) Revision des clauses ad- 
ministratives et finales 
des Conventions de 
Berne et de Paris et 
des Arrangements parti- 
culiers conclus dans le 
cadre de la Convention 
de  Paris 

(d) Etablissement d'une 
nouvelle Organisation 

Pour (a), (b) et (c): 
Etats membres des diverses 
Unions 
Pour (d): 
Etats membres de l'Organi- 
sation des Nations Unies 
ou de l'une quelconque de 
ses Institutions spécialisées 

Etats: Etats non-membres des Unions 
[pour (a), (b) et (c)] 
Organisations intergouvemementales: 
Organisation des Nations Unies; Orga- 
nisation internationale dn Travail; Or- 
ganisation mondiale de la Santé; Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture; Accord 
général sur les tarifs douaniers et le 
commerce; Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement; 
Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel; Institut inter- 
national pour l'unification du droit privé; 
Institut international des brevets; Office 
international de la vigne et du vin; Con- 
seil oléicole international; Organisation 
des Etats américains; Conseil de l'Eu- 
rope; Communauté économique euro- 
péenne; Association européenne de libre 
échange; Association latino-américaine 
de libre échange; Office Africain et Mal- 
gache de propriété industrielle 
Organisations internationales non gou- 
vernementales intéressées 

2-10 octobre 
1967 
Genève 

12-15 décembre 
1967 
Genève 

Comité d'experts concer- 
nant nn Traité de coopéra- 
tion en matière de brevets 
(PTC) 

Comité permanent de 
l'Union de Berne 
(13e session) 

Examen du plan proposé 
par les BIRPI pour faci- 
liter le dépôt et l'examen 
des demandes de protection 
d'une même invention dans 
plusieurs pays 

Délibérations sur diverses 
questions de droit d'auteur 

Liste à publier Liste à publier 

Allemagne (Rép. féd.), Bel- 
gique, Brésil, Danemark, 
Espagne, France, Inde, Ita- 
lie, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du 
Nord,  Suisse 

Tous les autres Etats membres de l'Union 
de Berne; Organisations internationales 
intergouvernementales et non gouverne- 
mentales intéressées 
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18-19 décembre 
1967 
Genève 
(siège du BIT) 

Comité intergouvernemen- 
tal (droits voisins), convo- 
qué conjointement par les 
BIRPI, le BIT et TUNESCO 
(Première session) 

Adoption du règlement in- 
térieur; élection du Bu- 
reau; questions diverses 

Congo (Brazzaville), Equa- 
teur, Mexique, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Suède. 
Tchécoslovaquie 

Tous les autres Etats partie«  à  la  Con- 
vention de Rome (1961) 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Comité de Coordination 
Interunions  (5e session) 

Programme 
et budget 
des BIRPI 

Allemagne (Rép. féd.), Belgique, Brésil, 
Ceylan, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Hongrie, Inde, Ita- 
lie, Japon, Maroc, Mexique, Nigeria. 
Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, 
Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Yougoslavie 

Tous les autres Etats membres de 
l'Union de Paris et de l'Union 
de Berne 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Conférence   des   Représen- 
tants de l'Union internatio- 
nale pour la protection de 
la propriété industrielle 
(2« session) 

Programme et budget pour 
la prochaine période de 
trois ans (Union de Paris) 

Tous les Etats membres de 
l'Union  de Paris 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Comité exécutif de la Con- 
férence des Représentants 
de l'Union de Paris (3e ses- 
sion) 

Programme Allemagne (Rép. féd.), Ceylan, Espagne, 
et budget Etats-Unis d'Amérique, France, Hongrie, 
(Union de Paris) Italie,  Japon, Maroc,  Mexique, Nigeria, 

Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Union 
des Républiques socialistes soviétiques. 
Yougoslavie 

Tous les autres Etats membres de 
l'Union de Paris 

18-21 décembre 
1967 
Genève 

Conseil de l'Union de Lis- 
bonne pour la protection 
des appellations d'origine 
et leur enregistrement in- 
ternational (2e session) 

Réunion  annuelle Tous les Etats membres de 
l'Union de Lisbonne 

Tous les autres Etats membres de l'Union 
de Paris 

Réunions d'autres Organisations internationales s'occupant de propriété intellectuelle 

Lien Date Organisation Titre 

Montréal 

Guatemala 

13-20 mai 1967 

25 au 28 mai 1967 

Chambre de commerce internationale (CCI) 21e Congrès 

Association interaméricaine de propriété industrielle Comité exécutif 
(ASIPI) 

.Stockholm 12 et 13 juillet 1967 Institut international des brevets (IIB) 92"" session du Conseil 
il "administrât ion 

Helsinki 28 août-1« septembre 1967 Association   internationale   pour  la   protection   de   la       Comité exécutif 
propriété industrielle (AIPPI) 

Stockholm 18-29 septembre 1967 Comité de  coopération internationale en matière  de       7e Réunion annuelle 
recherche de matériel technique entre Offices de bre- 
vets à examen préalable (ICIREPAT) 
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